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L’Inter-Réseaux est spécialisé
dans le développement rural
des pays de l’hémisphère

Sud. C’est un lieu d’échanges, une
banque d’idées, alimentée par
cinq mille membres disséminés
aux quatre coins de la terre (dont
les deux tiers en Afrique). Financé
par le ministère français des Af-
faires étrangères – coopération et
francophonie –, ce n’est ni un bu-
reau d’études, ni un bailleur de
fonds. Son rôle est de favoriser la
collecte et la circulation des infor-
mations, des expériences, des ini-
tiatives venant des organisations
paysannes et, plus largement, des
populations rurales des pays du
Sud.
L’Inter-Réseaux a l’ambition d’en-
richir et de renouveler la réflexion
et les pratiques de la coopération
entre le Nord et le Sud dans le do-
maine du développement rural.
Pour ce faire, il multiplie les lieux
et les occasions de débats, de ré-
unions dans différents pays, de
rencontres entre régions voisines,
en animant des groupes de travail,
en publiant des dossiers. Il édite
des annuaires de ses membres (an-
nuaire général et par pays). Il pu-
blie Grain de sel, espace de dia-
logue et d’échanges entre les
membres de l’Inter-Réseaux. Tri-
mestriel, Grain de Sel est diffusé
sur abonnement aux membres de
l’hémisphère Nord.

Comment en faire partie?
Les membres de l’Inter-Réseaux appartiennent à des milieux profession-
nels variés du Sud comme du Nord: organisations paysannes, universités,
centres de recherche, ONG, bureaux d’études… Leur activité profession-
nelle concerne le développement agricole.
Pour devenir membre de l’Inter-Réseaux, il suffit d’en faire la demande à
son secrétariat et de remplir la fiche d’identification qui vous est retour-
née. Il faut aussi participer aux activités de l’Inter-Réseaux, selon ses dis-
ponibilités, en apportant son «grain de sel»: envoi de témoignages sur
des expériences de développement rural, d’articles, de contributions per-
sonnelles ou collectives, participation à des réunions… Les grandes orien-
tations de l’Inter-Réseaux sont définies par un bureau ayant à sa tête un
président. Un secrétariat exécutif, basé à Paris, assure la mise en œuvre
des orientations et la coordination des activités.

Les groupes de travail
Les groupes de travail ont pour objectifs de faire le point sur une question
importante et controversée du développement rural et d’en dégager les
grands enjeux politiques, économiques et sociaux. Ce sont:
Depuis 1996
• L’appui aux organisations paysannes et rurales
• Les enjeux de l’aide au secteur agricole
Depuis 1999
• Le financement des exploitations agricoles.
Cinq groupes ont achevé leurs travaux en 1998 et publié leurs résultats:
• La reconquête des marchés vivriers
• La gestion paysanne des grands espaces irrigués
• Les outils et méthodes de gestion
• Le développement local et la décentralisation
• La production et la circulation de l’information pour le développement

rural.

L’Inter-Réseaux

Un lieu d’échanges,
une banque d’idées
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Mieux vaut tard…
Après plusieurs mois d’absence due à des problèmes administratifs et financiers, vous avez en
mains le numéro 13 de Grain de sel. Au nom de l’équipe de l’Inter-Réseaux, nous vous prions d’ac-
cepter toutes nos excuses pour ce retard. Ce numéro est un peu une charnière entre le Grain de sel
que vous connaissez et la nouvelle formule vers laquelle nous souhaitons nous orienter. Vos réac-
tions seront les bienvenues pour nous aider à améliorer ce bulletin qui est avant tout le vôtre. Nous
en profitons pour saluer l’arrivée de Sylvia Serbin, venue renforcer l’équipe du Secrétariat exécutif
de l’Inter-Réseaux, comme chargée de communication. Et bonne lecture à tous!
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Appelé à la vice-présidence de l’Inter Réseaux, M. You-
noussi Boukary a pris ses fonctions en juin dernier lors
d’un voyage à Paris (voir présentation p. 17). À cette oc-

casion, il a livré ses attentes concernant cet espace
d’échanges.

« J’ai découvert à l’Inter-Réseaux des atouts qui m’ont convaincu d’y ad-
hérer et qui constituent, de mon point de vue, des domaines où l’Inter-
Réseaux apportera incontestablement une valeur ajoutée aux pratiques
des organisations de développement en Afrique. Ces atouts sont les sui-
vants :

• La réflexion collective dans un cadre Sud-Sud, Nord-Sud et
Nord-Nord. Cette approche extrêmement enrichissante développe la
connaissance mutuelle entre les acteurs, ainsi qu’une meilleure maîtrise
des problématiques et des enjeux. Elle développe donc la solidarité entre
les différents acteurs à tous les niveaux, améliore les relations et la co-
opération entre partenaires.

• La pratique des débats dans le même cadre global. Les acteurs
du développement du Sud (ONG, chercheurs, administrations, organisa-
tions paysannes), sont focalisés sur les activités de terrain. Ils manquent
de temps, de ressources et de compétences pour contribuer efficacement
au débat des idées sur le développement, aux niveaux national, régional
et international. Ils sont donc faiblement représentés, ou pas du tout,
dans les processus de définition des politiques de développement. En im-
pulsant cette pédagogie de débat en Afrique, l’Inter-Réseaux accroît les
capacités de ces acteurs à se positionner dans la définition et la gestion
des politiques de développement.

• Le travail de recherche-développement mené par les groupes de
travail permet de livrer des informations qualifiées et fiables de nature à
améliorer les pratiques des divers partenaires.

• Une équipe opérationnelle compétente, engagée et soudée,
appuyée par un bureau exécutif composé d’experts chevron-
nés porte l’esprit de l’Inter-Réseaux. Il s’agit là d’une force qu’il faut
consolider, car elle est, à mon avis, le gage de la participation nécessaire
à la définition et à la réalisation des objectifs de l’Inter-Réseaux.

• Il importe aussi de souligner l’utilité et l’audience de Grain de Sel
auprès des partenaires du Sud. Grain de sel véhicule en effet la péda-
gogie de l’Inter-Réseaux. En plus du trait d’union qu’il constitue entre les
membres, Grain de Sel livre des informations qui le rendent spécifique
dans sa conception et dans son contenu».
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C
ette mesure, édictée dans un
contexte de libéralisation de
l’agriculture, par un décret pré-
sidentiel du 10 février 1999, a

été annoncée après la dissolution de
la Caisse de stabilisation et de sou-
tien des prix des produits agricoles
(CAISTAB) inspirée par le couple
Banque mondiale-FMI.

Désormais livrées à elles-mêmes
après la disparition de ce filet de sé-
curité, de nombreuses coopératives
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pensaient pouvoir profiter de la
brèche ainsi ouverte pour prendre
en main l’exportation de leurs
propres produits, jusqu’alors
contrôlée par un club très fermé de
filiales de multinationales et d’in-
termédiaires ivoiriens. Mais seront-
elles suffisamment armées pour
aborder un créneau dont elles ne
maîtrisent absolument pas les fi-
celles, la CAISTAB ayant détenu pen-
dant quarante ans le monopole de

l’exportation des deux produits
phares de l’économie ivoirienne, le
café et le cacao?

La question peut se poser. Car, il
faut bien se rendre compte que cette
libéralisation imposée par les
bailleurs extérieurs en vue d’optimi-
ser les filières d’exportation par plus
de rigueur et de professionnalisme,
ne concernera en réalité que peu
d’élus. Visant en effet à assainir un
milieu souvent suspecté de gestion
approximative et de manque de
transparence, cette nouvelle régle-
mentation de la profession d’expor-
tateur exige maintenant de toute so-
ciété commerciale sollicitant un
agrément, un capital d’au moins 5 %
du chiffre d’affaire prévisionnel;
plancher qui ne saurait être inférieur
à 200 millions de francs CFA entiè-
rement libérés en numéraire. De
plus, les intéressés auront à consi-
gner une caution du même montant
pour pallier à d’éventuelles dé-
faillances. En clair, pas d’agrément
sans une garantie financière mini-
male de 400 millions de francs CFA.

Même si les conditions ne sont pas
aussi draconiennes pour les coopéra-
tives tentées par l’aventure de l’ex-
portation (capital minimal exigé:
50 millions et 25 millions de caution
de garantie), seules celles qui offri-
ront une capacité de production an-
nuelle de 5000 tonnes pourront faire
acte de candidature.

▼ Planteur-négociant:
un pari risqué

Outre qu’elle aboutira sans doute à
la disparition de petits opérateurs qui
jonglaient dans ce négoce sans réelle
assise financière ou connaissance du
métier, il n’est pas certain qu’une tel-
le réglementation favorise l’intro-
duction des producteurs dans les fi-
lières d’exportation. Difficile de
croire en effet que les planteurs se
transformeront du jour au lendemain
en vendeurs avisés face aux multina-
tionales américaines et européennes,

sur le terrain

Libéralisation des exportations de cacao

Un défi pour les OP ivoiriennes

Premier producteur mondial de cacao avec 1200000 tonnes,
la Côte d’Ivoire a autorisé les organisations paysannes à se lancer 

dans l’exportation à compter de la campagne 1999-2000.
Un enjeu auquel les planteurs ne sont pas forcément préparés.
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après avoir eu la CAISTAB comme
unique interlocuteur pendant plu-
sieurs décennies.

L’émergence des coopératives
ivoiriennes dans ce secteur n’est
donc pas pour demain et elles ne ris-
quent pas de faire de l’ombre aux fi-
lières d’exportation traditionnelles
qui dominent le marché et imposent
généralement leurs conditions aux
paysans. Ainsi, malgré les pro-
messes d’aides financières de l’État
pour amortir le choc de la libéralisa-
tion prochaine, aucune organisation
paysanne n’est encore parvenue à
obtenir le précieux agrément, pour
l’heure accordé aux exportateurs pri-
vés remplissant les conditions re-
quises.

Les quelques organisations pay-
sannes qui ont tenté de se lancer ont
eu les pires difficultés à financer les
collectes (les paysans ne pouvant se
dessaisir de leurs productions sans
garantie) et le convoyage des pro-
duits jusqu’au port. Du coup, en ac-
célérant la contraction du segment
concédé aux négociants locaux, le
nouveau système de commerciali-
sation ne pourra qu’entériner la
toute puissance des grandes firmes
présentes en nombre sur le marché
ivoirien. Des firmes pour la plupart
spécialisées dans l’achat ou la
transformation du café et du cacao.
Sur la soixantaine d’exportateurs
agréés pour la campagne 1998-

1999, près de la moitié était des so-
ciétés à capitaux entièrement ou
majoritairement étrangers.

Autre bouleversement consécutif
à cette mutation: les producteurs,
désormais tributaires du marché, ne
pourront plus prétendre au prix mi-
nimum garanti par l’État. En atten-
dant la libéralisation effective, le
gouvernement a donc fixé (pour la
dernière fois?), un prix indicatif du
cacao à 575 francs CFA le kilo. Il
faut cependant remarquer que les
prix officiels ne reflètent pas tou-
jours ceux effectivement payés par
les acheteurs qui sillonnent les vil-
lages pour le compte des exporta-
teurs et que de nombreux paysans,
étranglés par une situation financiè-
re précaire, sont souvent contraints
de brader leurs récoltes à vil prix.

Dans un marché où les enjeux
sont considérables, la libéralisation
de la filière café intervenue en 1998,
n’a en rien freiné la crise que traver-
se le monde paysan ivoirien, déjà la-
miné par des fluctuations de cours
plus souvent à la baisse qu’à la haus-
se. Aujourd’hui, le cordon ombilical
avec l’État en passe d’être coupé, les
organisations paysannes ivoi-
riennes, qui n’ont pas manqué d’ex-
primer leur inquiétude face à ces
changements trop brutaux, auront à
relever le défi de l’apprentissage de
l’autonomie, afin de mieux affronter
l’étape de la mondialisation ■

Sylvia Serbin

sur le terrain

«Pour l’instant,
nous ne

sommes pas
prêts à exporter 
nous-mêmes»

Nous avons recueilli le sentiment du secré-
taire exécutif de l’Association des produc-
teurs de café, cacao de Côte d’Ivoire,
M. Koffi Yeboue. L’APROCACI compte 575
GVC (Groupements à vocation coopérative)
répartis en huit unions qui représentent
37371 membres.
«Depuis quelques mois, les coopératives ont
effectivement la possibilité de vendre directe-
ment à l’exportation, mais il faut avoir une ca-
pacité d’au moins 5000 tonnes pour exporter.
Toutefois l’exportation est un métier tout à
fait différent de celui que nous connaissons
bien: la production. Il faut pour réussir avoir
toute l’expertise nécessaire et cela suggère
d’embaucher des personnes compétentes
dans ce domaine (agro-économistes, transi-
taires, etc.). D’où des coûts supplémentaires
qui sont trop lourds à supporter pour nos
structures. Pour l’instant nous ne sommes pas
prêts à exporter nous-mêmes.
Nous pensons travailler plus étroitement avec
les exportateurs en signant des contrats de
vente. La contractualisation sera un moyen de
travailler en partenariat avec les acheteurs
présents en Côte d’Ivoire. Et surtout, le
contrat garantira un prix d’achat. La coopéra-
tive aura donc la garantie d’un prix d’achat
fixé à l’avance et pourra espérer une prime en
fonction de la qualité ou des termes du
contrat.
Actuellement nous avons un contrat avec le
chocolatier CEMOI. Par ailleurs, l’APROCACI et la
FEDOCACI (Fédération des organisations coopé-
ratives de producteurs de café cacao de Côte
d’Ivoire) souhaitent installer des petites unités
de traitement de fèves de cacao dans les sept
grandes zones de production. Grâce au cali-
brage, nous pourrons vendre des fèves de
meilleure qualité aux exportateurs et tirer
donc de meilleurs prix. Ce projet est actuelle-
ment à l’étude à la Banque mondiale».

Interview recueillie en collaboration 
avec le Professionnel agricole, Abidjan.

Des OPA ivoiriennes 
se dotent d’un bulletin associatif

Le Professionnel agricole a été lancé par l’ANOPACI (Association nationale
des organisations professionnelles agricoles de Cote d’Ivoire) qui fédère
une dizaine d’organisations professionnelles agricoles. Pour M. Mathias
Aka N’Goan, Président de l’ANOPACI, le secteur agricole ivoirien qui fait
vivre plus de la moitié de la population, connaît de profondes mutations
structurelles liées à la libéralisation. Bien que porteuse d’espoir, cette li-
béralisation n’en suscite pas moins de nombreuses inquiétudes. Mensuel,
ce bulletin vise à accompagner l’ambition de professionnalisation du sec-
teur agricole affiché par les OPA et traitera de l’actualité de l’ensemble des
filières du mouvement.
Bien documentées et particulièrement attrayantes, ses différentes ru-
briques à vocation pédagogique apportent réellement un plus aux ac-
teurs du monde rural ivoirien, notamment à travers ses pages techniques.

Adresse: ANOPACI, résidence de Gaulle, immeuble Sopim à Treichville ; esc B, 5e étage 
porte 1-20, BP 937, Abidjan 20. Tél.35 34 53 / 25 49 45.

Koffi Yeboue
Secrétaire
exécutif 

de l’APROCACI

                     



Dans un numéro spécial sur la libéralisation des filières coton en Afrique
sub-saharienne, l’Écho des cotonniers nous éclaire sur les enjeux 
des grandes manœuvres en cours, d’où les organisations paysannes 
n’entendent pas rester absentes.

C
e dossier fait suite à la ren-
contre des correspondants de
l’Observatoire coton, tenue à
Saint-Louis du Sénégal en jan-

vier 1999. Nous y avons retenu les
exemples de Bénin et de la Côte
d’Ivoire où le processus de libérali-
sation, bien avancé, a entraîné une
forte mobilisation des organisations
paysannes, en raison notamment du
fait que certaines fonctions de la fi-
lière risquent d’être abandonnées, à
terme, par les acteurs qui en avaient
précédemment la charge. Loin d’at-
tendre passivement les réformes
structurelles annoncées, la plupart
des organisations revendiquent dé-
sormais la possibilité de se faire en-
tendre dans les concertations menées
sur l’avenir de leurs activités.
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▼ Au Bénin, les paysans
veulent contrôler 
la gestion des intrants
Le processus de libéralisation enclen-
ché depuis près d’une décennie est en
train de franchir une nouvelle étape
au Bénin, alors que les paysans, mé-
contents des dysfonctionnements de
la filière des intrants, souhaitent en
prendre en main la gestion. Par
ailleurs, l’État ayant annoncé en dé-
cembre 1998 son intention de com-
mercialiser par ventes aux enchères,
près de la moitié de la production na-
tionale de coton-graine, à partir de
1999-2000, la décision a dû être re-
portée, faute de modalités de mise en
œuvre de ce nouveau mécanisme.

Il est vrai que ces projets s’inscri-
vaient dans un contexte difficile. La
campagne 1998-1999 a été en effet
tributaire de graves inondations de
champs, de retards dans la mise en
place des intrants et de l’inefficacité
des produits de traitement. De ce fait,
les rendements enregistrés à l’hectare
n’ont pas permis aux producteurs de
rembourser leurs crédits. D’un autre
côté, l’idée d’enchères du coton a fait
l’effet d’une douche froide sur les
égreneurs publics et privés qui en ont
demandé le report jusqu’à la prochai-
ne campagne, afin de s’organiser. En
effet, sans mécanisme de garantie, il
n’était pas du tout certain que les éta-
blissements bancaires acceptent de
pré-financer les égreneurs pour leurs
achats de coton-graine auprès des
producteurs. Si l’exclusivité d’achat
de la SONAPRA, société d’État qui
avait également un rôle d’instance de
surveillance de la qualité du coton,
permettait jusqu’à présent cette ga-
rantie, la mise en concurrence bruta-
le des égreneurs par des enchères pu-
bliques supposait trop d’incertitudes

pour les banquiers, avant tout sou-
cieux de limiter la prise de risques.
Quand bien même il était prévu que
seuls les opérateurs agréés par la SO-
NAPRA, participent aux enchères.

Le principe d’une concurrence
entre égreneurs semblait pourtant sa-
tisfaire bon nombre de producteurs,
qui escomptaient de meilleures rému-
nérations en vendant librement leur
coton aux plus offrants. Ils auraient
ainsi perçu directement les recettes de
leurs récoltes, sans passer par le mo-
nopole de la SONAPRA, qui détenait
jusqu’alors l’exclusivité d’achat au-
près des planteurs. Certains observa-
teurs notent toutefois que c’est surtout
la surcapacité d’égrenage du Bénin
qui aurait pu créer, dans un premier
temps, une situation favorable aux
producteurs. La mise en concurrence
des égreneurs, que la décision gou-
vernementale souhaitait accélérer, au-
rait en effet conduit à une restructura-
tion rapide du secteur, en provoquant
notamment une baisse de la surcapa-
cité, mais surtout, du nombre d’égre-
neurs. À terme cependant, le rapport
de forces se serait sans doute inversé
en faveur des égreneurs restant.

S’il avait été adopté, le nouveau
système de commercialisation aurait
provoqué la disparition du mécanis-
me de stabilisation des prix, qui avait
contribué au développement de la
production cotonnière au Bénin. Se
serait alors posé le problème d’un
dispositif alternatif d’aide aux pro-
ducteurs face aux baisses des cours
mondiaux.

Cette situation de crise, accentuée
par la dégradation des cours du coton
sur le marché international, a conduit
le gouvernement béninois à mettre en
place une Commission chargée de
travailler sur la gestion de la filière
cotonnière et de recadrer les relations
entre ses différents acteurs (opéra-
teurs directs, égreneurs, producteurs
et fournisseurs d’intrants). Pour
l’heure, cette Commission semble
appuyer l’idée d’une association in-
terprofessionnelle regroupant l’en-

sur le terrain

Les filières coton d’Afrique 
en pleine mutation
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Dédoufou, 

Burkina Faso
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semble des acteurs cotonniers sur la
base de négociations contractuelles;
ce qui permettrait un meilleur partage
de la valeur ajoutée. Bien charpenté,
un tel projet recueillerait sans doute
l’aval de bailleurs de fonds comme la
Banque mondiale et la Coopération
française, d’autant qu’en contribuant
à une certaine stabilisation des prix, il
pourrait représenter un palliatif tout à
fait convenable à l’ancien système de
garantie par l’État.

Autre enjeu de taille, la gestion des
intrants, dont l’approvisionnement
dépend de distributeurs privés agréés
par la SONAPRA. Depuis plusieurs
campagnes maintenant, les produc-
teurs se disent pénalisés par des diffi-
cultés d’approvisionnement qu’ils
imputent aux sociétés chargées de ce
travail. Des dysfonctionnements par-
ticulièrement dommageables, notam-
ment lors de la campagne 98-99, qui
a connu des retards dans la fourniture
des intrants, des livraisons de quanti-
tés inférieures à celles attendues ou
encore des interversions de produits
destinés à des traitements différents.
Cette situation a conduit des produc-
teurs à abandonner les surfaces qu’ils
n’arrivaient pas à traiter et a contribué
à la chute des rendements.

Lassés par tant d’anomalies, les
producteurs béninois ont manifesté
le désir de prendre en main le
contrôle de la filière des intrants,
après une concertation avec les auto-
rités compétentes. Ainsi, les 77
Unions sous-préfectorales des pro-
ducteurs du Bénin (USPP) ont créé en
assemblée générale, une Coopérati-
ve d’approvisionnement et de ges-
tion des intrants agricoles (CAGIA-
Bénin), doté d’un conseil d’adminis-
tration au sein duquel siègent des
délégués d’organisations paysannes.

Mais si l’État béninois a écouté les
arguments des producteurs, il ne
semble cependant pas disposé à
abandonner le rôle pivot de la SONA-
PRA dans le marché des intrants, à la
CAGIA-Bénin. Cette coopérative n’a
pas de légitimité à reprendre le mo-
nopole, mais pourrait tout au plus de-
venir un distributeur supplémentaire.
En conséquence, elle devra solliciter
son agrément de distributeur d’in-
trants agricoles au même titre que les
autres entreprises opérant au sein de
la filière. La CAGIA-Bénin a donc dé-

sur le terrain

Libéralisation des filières coton:
les schémas des bailleurs
La libéralisation semble inéluctable dans nombre de pays du Sud, car la plupart
des zones sous ajustement structurel devront peu ou prou se plier aux condi-
tions de leurs bailleurs internationaux. Mais tous ne sont pas d’accord sur les
méthodes à suivre. Un rapide survol des principales thèses visant à inspirer la re-
structuration des filières cotonnières, vous aidera à mieux comprendre la philo-
sophie des interventions menées sur le terrain. En gros, deux approches coexis-
tent:

• Celle proposée par la Coopération française qui soutient la libéralisation lorsqu’elle
prend en compte la spécificité des pays cotonniers et s’appuie sur des réformes progres-
sives, sans chercher à casser brutalement des institutions dont le fonctionnement est satis-
faisant. Une telle libéralisation pourrait déboucher par exemple sur un modèle de contrac-
tualisation de type interprofessionnel entre les différents acteurs de la filière, afin d’éviter
un processus de concurrence «sauvage». Cette démarche d’intégration permettrait de
maintenir une protection phytosanitaire efficace, d’assurer les approvisionnements en in-
trants, de garantir des rendements élevés et une bonne compétitivité grâce notamment à
la vulgarisation des avancées de la recherche auprès des producteurs. Enfin autre avanta-
ge, et non des moindres, de la contractualisation: sécuriser le préfinancement des achats
d’intrants et de coton-graine par les banques et faciliter la mise en place d’un cadre de
concertation pour la fixation de prix et de mécanismes de stabilisation négociés.

Si les économies d’échelles le justifient, la présence d’un opérateur unique (public ou
privé) peut tout à fait se concevoir pour l’un ou l’autre des métiers de la filière (approvi-
sionnement en intrants, commercialisation primaire, égrenage ou exportation). Mais cet-
te position n’est pas immuable. La privatisation peut également s’envisager avec une par-
ticipation des producteurs au capital des entreprises nouvellement créées. Certains pays
comme Sénégal et le Cameroun y semblent favorables, de même que le Burkina Faso où
l’État pourrait céder 30 % de ses parts aux producteurs. Outre qu’ils offriront aux orga-
nisations paysannes un véritable statut de partenaires coresponsables des décisions en-
gageant leurs activités, l’important est que tous ces projets de restructuration permettent
aux acteurs du monde rural de prendre en main leur destin.

• La logique de libéralisation des marchés et de privatisations, défendue par la Banque
mondiale, préconise des mesures plus rapides destinées à obtenir des prix au producteur
plus avantageux qu’en situation de monopole. Cette approche suppose un éclatement du
monopole des sociétés cotonnières actuelles qui alourdissent les charges de la filière par
des coûts de revient élevés et ne laissent que peu de revenus aux producteurs. Démantè-
lement qui peut se faire de deux façons: une privatisation brutale dont le résultat est de
casser la société cotonnière en plusieurs morceaux (cas de la Côte d’Ivoire), ou une priva-
tisation rampante comme au Bénin. On maintient alors le monopole de la société en la vi-
dant progressivement de son contenu. Reste une des conséquences les plus importantes
du processus prôné par les promoteurs du tout libéralisme: la disparition des fonds de sta-
bilisation et la fin des financements des OP, à laquelle il faudra nécessairement trouver des
alternatives.

Telles sont, pour l’essentiel, les approches proposées par les bailleurs internationaux.
Elles peuvent dans certains cas apparaître comme concurrentes, mais pour l’heure, aucu-
ne des deux propositions ne domine vraiment les évolutions en cours: les gouvernements
de chaque pays tendant à trouver des compromis adaptables à leur situation nationale ou
cherchant à explorer leurs propres voies. C’est notamment le cas du Mali, où l’État a
construit depuis 1991 un partenariat entre les producteurs de coton et la Compagnie ma-
lienne des textiles.

               



marré ses activités en participant
comme observateur à l’élaboration du
cahier des charges de l’appel d’offre
pour la fourniture des intrants de la
campagne 1999-2000. Ceci, après
avoir sollicité l’accord du gouverne-
ment pour bénéficier de l’assistance
technique de la SONAPRA (dont la pri-
vatisation est d’ailleurs à l’ordre du
jour), et faire l’apprentissage de ce
nouveau métier (appels d’offres, dé-
pouillement, commandes, contrôle de
qualité, distribution etc.).

Forte de l’appui de la Fédération
des unions de producteurs du Bénin
(FUPRO), qui lui promet une subven-
tion remboursable de cinq cents mil-
lions de francs CFA, sur les réserves
des OP détenues par l’Office national
de stabilisation, CAGIA-Bénin estime
disposer de suffisamment de garan-
ties pour obtenir les crédits bancaires
qui financeront ses activités et lui per-
mettront de contrôler à terme toute la
gestion des intrants au Bénin. Mais
cet optimisme ne convainc pas l’en-
semble des acteurs concernés, qui es-
timent à 25 milliards de francs CFA les
garanties nécessaires pour assurer le
préfinancement des intrants d’une
campagne cotonnière.

▼ En Côte d’Ivoire,
les OP veulent posséder
leurs usines d’égrenage…
En Côte d’Ivoire, où la production
nationale a atteint près de 350000
tonnes de coton-graine en 1998-
1999 contre 337000 tonnes l’année
précédente, cette première cam-
pagne depuis la privatisation partiel-
le de la Compagnie ivoirienne pour
le développement des textiles (CIDT),
a été marquée par la mobilisation des
producteurs pour, d’une part, la
construction de deux usines d’égre-
nage et pour, d’autre part, la création
d’une mutuelle de soutien des prix.

Après le bras de fer qui a opposé
les trois principales organisations co-
tonnières du pays1 à l’État et aux
opérateurs privés, à propos du rachat
de six des dix usines mises en vente
lors du démantèlement de la CIDT,
les organisations faîtières ont dû lâ-
cher prise. Renonçant à cette opéra-
tion, elles ont finalement décidé de
se consacrer plutôt à un projet de
construction de deux nouvelles usi-
nes d’égrenage plus modernes, au
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lieu de se battre pour de vieilles
usines. Pour financer ce projet de
10 milliards de francs CFA, elles
comptaient sur l’apport de parte-
naires étrangers et sur la part du
Fonds de garantie de la filière reve-
nant aux producteurs, soit 12 mil-
liards de francs CFA. Mais l’argent
du Fonds de garantie s’avérant indis-
ponible, les paysans ont dû se replier
vers ceux de leurs partenaires étran-
gers disposés à prendre en charge la
construction des deux usines et des
magasins de stockage. Assurées de
ces soutiens, les organisations pay-
sannes attendent maintenant le feu
vert de l’État pour lancer leur projet.

Dans le cadre du montage retenu,
une société financière a été créée, la
SOFINCO, dont les organisations pay-
sannes devraient détenir 60 % des
parts, les 40 % dévolus à leurs parte-
naires, représentant les investisse-
ments liés à la construction des bâti-
ments. Ces derniers fourniront aux
OP les moyens de production néces-
saires à la campagne (intrants, etc.)
et disposeront en contrepartie d’une
exclusivité d’achat du coton-graine
produit par les membres de la SOFIN-
CO, via leur OP, sur la base d’un prix
négocié en début de campagne. Ce
schéma s’apparente en fait à celui
qui a prévalu avec le monopole de la
CIDT, à la différence qu’il s’agira là
d’une société privée où les OP se-
raient actionnaires majoritaires. Par
ce biais, les organisations paysannes
tenteraient de revenir en force dans
les secteurs de la transformation et
de la commercialisation dont elles
ont été exclues lors de la privatisa-
tion de la CIDT.

Lucides, les producteurs n’ignorent
pas que le gouvernement peut leur re-
fuser l’autorisation de construire leurs
usines, afin de garantir l’approvision-
nement en coton-graine des autres
opérateurs privés à qui sont revenues
les anciennes usines de la CIDT. D’au-
tant que, dans un contexte de baisse
générale de la production, l’arrivée de
deux nouveaux sites risque de créer
une surcapacité du parc d’égrenage si
la production ne suit pas, avec en
outre, le risque d’une faible rentabili-
té des usines existantes, dont celles
des producteurs.

Le dossier est donc complexe.
D’où l’idée d’un mécanisme d’orga-

nisation de la vente du coton-graine
qui pourrait procéder à un partage de
la production entre les différents
égreneurs. Mais les organisations
paysannes veulent rester optimistes
et envisagent même de créer, avec
les bénéfices escomptés de ce projet,
une mutuelle de soutien des prix aux
producteurs, en vue de faire face aux
risques de baisse des cours sur le
marché.

▼ …et créer 
une mutuelle 
de soutien paysan
Soucieux de se prémunir contre les
bouleversements occasionnés par la
libéralisation des filières, les produc-
teurs de coton ivoiriens souhaiteraient
en effet créer un fonds de soutien des-
tiné à prendre le relais des méca-
nismes de stabilisation des prix appe-
lés à disparaître à l’issue de la période
de transition en 2002. Dans l’ancien-
ne organisation, les prix aux produc-
teurs, annoncés en début de cam-
pagne, étaient garantis par un Fonds
de stabilisation. Or avec la dérégle-
mentation du marché, les prix devien-
dront libres.

Pour l’heure, ce projet, que les or-
ganisations veulent bien ficelé, est
en phase d’étude. Sa mise en œuvre
dépendra de la marge de manœuvre
que leur autorisera le gouvernement
dans leur ambition de se positionner
au cœur des mutations imposées au
monde rural. Mais il existe une in-
connue de poids, liée à des facteurs
extérieurs à la Côte d’Ivoire, tels que
l’évolution des cours mondiaux du
coton sur lesquels les producteurs
n’ont aucune prise. Le défi n’en ap-
paraît donc que plus lourd à relever.
Car, outre l’ampleur des montants
nécessaires à la constitution d’un tel
fonds, la conjoncture actuelle défa-
vorable à une mobilisation de res-
sources, ajoutée aux difficultés à
compenser sur un long terme les ten-
dances du marché si celles-ci s’avé-
raient durablement défavorables,
pourraient bien avoir raison de telles
aspirations ■

S. Serbin

sur le terrain

1. URECO-CI : Union régionale des entreprises
coopératives de la région savane de Côte d’Ivoi-
re, et FECAZS-CI
CECI: Centre d’étude et de coopération interna-
tionale.

                    



DÉBAT
L’évolution de l’agriculture
dans la zone de Mali Sud
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L
a coopération française parle de
« success-story» à propos du
développement des zones co-
tonnières et en même temps, de

nombreuses réserves sont émises.
Ainsi, dans le sud du Mali, la culture
de plus de 500000 tonnes de coton
ces dernières années a permis de
payer aux paysans maliens 1 milliard
de francs français, mais surtout, de-
puis de nombreuses années, de faci-
liter l’équipement des exploitations,
de développer l’association agricul-
ture-élevage, et de promouvoir l’al-
phabétisation des ruraux et l’organi-
sation des producteurs. En même
temps, les critiques se multiplient:
les producteurs sont défavorisés
dans le partage de la valeur ajoutée,
la production se fait au détriment de
la conservation des sols et de leur
fertilité, la dépendance est trop forte
vis-à-vis d’une culture soumise aux
variations des cours sur le marché in-
ternational, les organisations de pro-
ducteurs sont mal gérées…

Parmi tous ces débats, un des plus
importants actuellement est celui du
développement durable. Pour notre

part, nous sommes persuadés que les
agriculteurs de pointe, équipés, dis-
posant d’une main d’œuvre, gérant
leur exploitation et pratiquant la cul-
ture anti-érosive, sont les premiers
engagés dans les processus les plus
prometteurs, non seulement de
maintien, mais d’amélioration de la
fertilité1. Dans ce cas, le développe-
ment durable est lié à la maîtrise du
progrès technique, en lien avec la
gestion des sols et des ateliers de
production, ce qui suppose des dé-
bouchés fiables.

Ainsi, le développement durable
est conditionné par un développe-
ment économique pour lequel les
paysanneries africaines, qui ne dispo-
sent d’aucun soutien financier pour
vendre leurs produits, se trouvent
désavantagées. D’où l’importance du
débat sur le commerce mondial et sur
les soutiens et stabilisation des prix,
au moment où les prix du coton s’ef-
fondrent. De toute évidence, ceci né-
cessite de poursuivre la réflexion, vu
la croissance des inégalités ■

sur le terrain

L’Observatoire Coton
Lancé en novembre 1997 à Bamako (Mali), l’Observatoire Coton est une émanation du Ré-
seau agriculture paysanne et modernisation (APM-Afrique), lui-même constitué de respon-
sables d’organisations paysannes et de personnes ressources œuvrant à l’instauration d’un es-
pace indépendant de concertation sur le monde rural. Se voulant l’écho des organisations
paysannes cotonnières d’Afrique, en même temps qu’un outil de formation et d’information,
l’Observatoire Coton s’est doté d’un bulletin trimestriel, l’Écho des cotonniers, alimenté par
les contributions de son réseau de correspondants nationaux basés dans les pays membres
suivants : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Sénégal, Tchad et Zim-
babwe. S’appuyant sur une coordination dont le siège est à Montpellier, l’animation de l’Ob-
servatoire et la coordination de l’Écho des cotonniers sont assurées par Jean-Jacques Dello.
Coordonnées: s/c CIEPAC, ATRIUM 45, 663 av. de la Pompignane, 34170 Castelnau-le-Lez, France.
Tél. 33 4 67 02 13 26. Fax 67 72 99 76. Email: ciepac@softel.fr

Deux millions de tonnes de co-
ton-graine seront produites

cette année dans les pays afri-
cains appartenant à la zone
franc, contre 2,27 millions de
tonnes l’an dernier. Ce ralentisse-
ment de la production a surtout
été sensible au Sénégal, au Bénin
et au Cameroun. Une situation
liée aux aléas climatiques et à la
non maîtrise du parasitisme que
l’on a pu imputer aux effets
d’une libéralisation mal maîtrisée
de la filière des intrants. À cela
s’est ajoutée une baisse générale
des cours qui a progressivement
réduit l’impact de l’effet dévalua-
tion grâce auquel le coton afri-
cain était redevenu compétitif
sur les marchés mondiaux.
Alors que les performances de ces
dernières années avaient permis
au coton africain de se hisser au
3e rang des exportations mon-
diales avec 15% des échanges, la
production cotonnière connaît
donc un fléchissement après
quatre années de récolte record.
Autre fait nouveau, la plupart des
pays africains ayant eu du mal à
placer une bonne partie de leur
production, cela s’est traduit pour
eux par un accroissement des
stocks sans précédent.
En fragilisant leurs ressources,
l’érosion des marges bénéficiaires
risque d’avoir deux conséquences,
la première étant de placer les OP
en position de faiblesse pour né-
gocier avec leurs banques le fi-
nancement des prochaines cam-
pagnes. De plus, il faudra sans
doute s’attendre à des tensions
entre les sociétés cotonnières qui
vont répercuter ces baisses de
prix et les producteurs qui tien-
nent pour acquis les prix qui leur
ont été accordés pendant plu-
sieurs années de conjoncture fa-
vorable. À moins bien sûr d’un
retournement de tendance sur le
marché mondial.

Dominique de la Croix et Jean-Claude Devèze, tous deux de 
l’Agence française de développement, parcourent depuis longtemps
les zones cotonnières africaines. L’identification d’un nouveau projet,
au sud du Mali, leur a inspiré ces quelques réflexions en guise 
de contribution au débat sur l’évolution de l’agriculture cotonnière.

La production
africaine de coton 
en baisse

1. Bien entendu, ceci est à vérifier par des enquêtes.

                        



Outre la défense du paysan burkinabé,
le CCOF, vise à s’imposer 

dans les négociations agricoles 
internationales comme un représentant 

de référence d’OP africaines.

L
e Burkina Faso connaît une
pratique réussie de regroupe-
ment d’organisations pay-
sannes à l’échelon départemen-

tal, provincial et fédératif. Mais c’est
l’expérience sénégalaise du Conseil
national de concertation et de co-
opération des ruraux du Sénégal
(CNCR) qui a inspiré l’initiative
d’une quarantaine de leaders pay-
sans burkinabés, lorsqu’ils ont, en
juillet 1998, jeté les bases d’une nou-
velle structure chargée de renforcer
l’efficacité des organisations pay-
sannes: le CCOF, Cadre de concerta-
tion des organisations faîtières.

Représentant trois fédérations na-
tionales sur les quatre existantes
(Conseil national des professionnels
agricoles, Union nationale des jeu-
nes producteurs agricoles et Fédéra-
tion nationale des organisations
paysannes) cette structure, destinée à
institutionnaliser leur représentation
et leur volonté de participation, s’est
fixé quatre objectifs:
1. Constituer un cadre d’analyse des
enjeux communs et de formulation
de stratégies et d’actions.
2. Représenter et défendre les inté-
rêts des paysans au niveau national
et international, en constituant une
force de proposition et de lobbying.
3. Devenir l’interlocuteur de la plate-
forme paysanne sous régionale.
4. Favoriser le renforcement des ca-
pacités individuelles et collectives
des paysans.

Dépendant d’une Assemblée gé-
nérale, d’un bureau de coordination
et d’une commission de contrôle, le
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CCOF agit sur mandat. Il est dirigé
par un coordonnateur tournant, qui
se trouve être actuellement M. Paul
Ouedraogo, membre de la FENOP.

Le mandat du CCOF lui permet
d’ouvrir des concertations sur les
questions de production et de struc-
ture des associations, sur les pro-
blèmes de formation des paysans et
des responsables d’organisations
professionnelles, sur l’information et
la communication vers le milieu ru-
ral et enfin sur la négociation avec
des partenaires du développement
(structures étatiques, coopérations,
ONG, etc.). Une mission qui passe
par l’organisation de rencontres de
réflexion, la mise en œuvre de ses-
sions de formation, la diffusion régu-
lière d’informations et la sensibilisa-
tion des paysans aux enjeux de ses
diverses interventions.

Le CCOF s’est également engagé
dans une importante action de pro-
motion et de respect de la femme,
afin que soit reconnue sa participa-
tion au sein des organisations ru-
rales. Intervenant comme interlocu-
teur des organisations qu’il représen-
te, il participe actuellement à une
importante concertation sur le projet
de mise en place d’un réseau de
chambres d’agriculture avec l’appui
de la FAO. Il a été également appelé
au Comité de pilotage du Program-
me national pour le développement
des services agricoles, un projet fi-
nancé par la Banque mondiale.

Si la défense des intérêts paysans
représente une part importante de
l’action du CCOF sur le terrain, sa
grande ambition n’en demeure pas
moins de constituer, au niveau inter-
national, une force de proposition
capable de peser sur les négociations
agricoles concernant la région ouest
africaine.

Grâce à une communication effica-
ce et à une présence active dans les
grands forums spécialisés, la centrale

espère s’imposer comme un interlo-
cuteur de référence pour tout ce qui
touche aux organisations paysannes
africaines. Ce qui a valu à son coor-
donnateur, M. Paul Ouedraogo, de
faire une intervention sur la structura-
tion des mouvements paysans au
Burkina Faso, lors d’une rencontre
débat organisée en mai dernier à
Bruxelles par le Collectif Stratégies
alimentaires. Ce débat a notamment
traité de la mise sous perfusion de
l’Afrique, souvent considérée com-
me incapable de produire sa nourritu-
re. Les intervenants se sont alors atta-
chés à démontrer que la mise sous tu-
telle du continent par des organi-
sations internationales pratiquant une
politique d’assistance qui ne laisse
aux paysanneries aucune possibilité
de se déterminer face à la multitude
d’intervenants imposés, est aussi res-
ponsable des échecs répétés du déve-
loppement. Ajoutés à la paupérisa-
tion et au désengagement des États,
ces faits constituent même des fac-
teurs aggravants pour la dépendance
des populations africaines.

Le CCOF avait également été invité
à une rencontre sur le «soutien aux
organisations de productions agri-
coles», organisée en juin dernier à
Washington par la Banque mondiale
et la Fédération internationale des
producteurs agricoles. En portant la
voix des paysans africains dans les
tribunes où se décide le sort de l’hu-
manité, le CCOF vise à faire prendre
en compte les préoccupations du ter-
rain dans les programmes financés
par les bailleurs internationaux ■

sur le terrain

BURKINA FASO

Une ambition pour le CCOF :
Se faire entendre des décideurs internationaux

CONTACTS: CCOF S/C FENOP 09 BP 977,
OUAGADOUGOU 09, Burkina Faso. 
Tél. 226 36 11 51
Collectif Stratégies alimentaires, 
184 d bd Léopold II, 1080 Bruxelles. 
Tél. 32 2 412 06 60. Fax 32 2 412 06 66
Email : CSA@skynet.be

                          



une corde pour le faire sortir, autre-
ment il y restera jusqu’à l’arrivée de
l’ange de la mort. C’est mon cas
présentement, comme celui de mil-
liers d’exploitants de l’Office du Ni-
ger et d’ailleurs. Il suffit d’un petit
accident pour qu’un paysan sombre
dans la misère définitivement.

J’ai vu certaines banques envoyer
des batteuses dans les rizières des
débiteurs, battre leur riz et enlever
toute leur production sans même
leur laisser un grain pour l’alimen-
tation de leur famille. À partir de là,
les malheureux n’ont plus le choix.
Tout ce qui peut être vendu est ba-
zardé, charrues, bœufs de labour,
charrettes et même des habits. C’est
pour eux la fin de leurs activités de
production et pour longtemps à
moins d’un miracle, de l’appui de
parents ou d’amis de bonne volonté.
Malgré la bonne pluviométrie cette
année, j’ai vu des paysans manger
leurs semences par manque de
moyens. Sans ma petite pension de
retraite, je me serais retrouvé aussi à
manger mes semences et à vendre
certains de mes objets.

En tant qu’ancien banquier, je sais
ce que signifie le non remboursement
des crédits pour une banque; en tant
qu’exploitant agricole, aujourd’hui
je sais aussi que la production ne dé-
pend pas toujours de la seule bonne
volonté du paysan. Il y a beaucoup
d’aléas de part et d’autre, il faut que
l’on joue le jeu pour trouver le juste
milieu dans l’intérêt de tout le mon-
de: paysans, banques, consommateurs
et le pays tout entier» ■

Fadjigui Sinaba, Mali

11Grain de sel • N° 13 • novembre 1999

C
adre à la Banque de développe-
ment du Mali pendant plu-
sieurs années, M. Nabi Issa
Coulibaly a été muté en 1980

comme Directeur de la succursale de
Niono, capitale du riz au Mali. «Dès
mon arrivée à Niono, j’ai eu à faire
des projections de films sur
l’épargne en milieu rural. Je deman-
dais toujours aux exploitants d’épar-
gner de l’argent et ils me répon-
daient qu’ils n’avaient rien à épar-
gner. Je les traitais alors de
paresseux, car je me disais qu’avec
de l’eau à volonté et de la bonne ter-
re, on pouvait bien réussir ici et ga-
gner honorablement sa vie».

Dix ans plus tard, l’heure de la re-
traite ayant sonné, Nabi Coulibaly
décide de rester à Niono pour s’ins-
taller dans la riziculture. Il se veut
aussi une locomotive pour ces popu-
lations, grâce à son exemple et à son
savoir-faire en matière d’agriculture.
La direction de l’Office du Niger lui
attribue alors une parcelle de 30 hec-
tares, alors que jamais auparavant on
n’avait donné autant d’espace en une
seule fois à une même personne.
Mais le directeur de l’Office est
convaincu que Nabi est courageux et
qu’il a les moyens de ses ambitions.
Dès l’acquisition de sa parcelle, ce
dernier commencera par se faire
construire un hameau baptisé Nabi-
bougou (le hameau de Nabi). Il achè-
te ensuite un petit tracteur, laboure et
ensemence les 30 ha. Grâce au
concours des habitants des villages
environnants qu’il paiera, sa rizière
sera rapidement désherbée. De sa ré-
colte, il tire une production de
92 tonnes. Le rendement n’est pas si
élevé, un peu plus de trois tonnes à
l’hectare, mais qu’importe! À l’épo-
que, en 1990, l’engrais n’était pas
cher et le franc CFA était encore fort.

Cette production lui permit d’as-
surer largement l’alimentation de sa
famille et de vendre une partie du riz
décortiqué à Nara, ville frontalière

de la Mauritanie où les prix étaient
particulièrement intéressants. Il
achètera des moutons qu’il viendra
placer dans la zone de Niono avec
beaucoup de bénéfices. Sûrement, la
«future locomotive» de Niono était
bel et bien en train de prendre son
élan pour le plus grand bien de tous
les paysans de l’Office du Niger.
Mais Niabi avait un défaut pour cer-
tains (une qualité pour d’autres): il
aimait rendre service à tout le mon-
de, de telle sorte qu’il n’économisait
pas du tout.

▼ De l’opulence au déclin
Peu de temps avant le démarrage de
sa deuxième campagne, son petit
tracteur tomba dans un ravin et le
conducteur fut tué. Une catastrophe!
Lors de cette campagne, il ne peut
donc emblaver que six hectares sur
les trente et ce, grâce au matériel at-
telé de certains paysans des villages
voisins. Puis ce fut le début d’un dé-
clin progressif. Il emprunte à la
Banque nationale pour le développe-
ment agricole (BNDA), deux millions
cinq cents mille francs CFA qu’il ne
pourra rembourser en fin de cam-
pagne suite à un déficit important.
La BNDA est obligée d’échelonner ce
prêt, à ce jour non encore épongé. La
campagne suivante ne fut pas plus
heureuse pour Nabi. Ses activités
sont paralysées par manque de
moyens financiers: il ne plantera que
10 hectares qui ne seront pas correc-
tement entretenus (peu d’engrais uti-
lisé et désherbage partiellement fait).
La récolte sera si maigre qu’il ne
pourra rembourser qu’une petite par-
tie du crédit de la BNDA.

Ses ambitions de devenir la loco-
motive des riziculteurs envolées,
notre brave ancien fonctionnaire fait
un constat: «Maintenant j’ai com-
pris que ces paysans, loin d’être pa-
resseux, sont confrontés à des pro-
blèmes réels. Quand quelqu’un tom-
be dans un puits, il faut lui envoyer

sur le terrain

Retour à la terre
L’échec d’un ancien banquier
devenu riziculteur

               



C
haque jour, au petit matin, il
prend un échantillon de livres
et part pour sa tournée: plus
d’une trentaine d’ONG nigé-

riennes, quelques bureaux d’étude
locaux en passant par les adminis-
trations en charge du développe-
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ment rural. Peu d’acteurs dans ce
domaine échappent à ses visites ré-
gulières. Chaque jour, il écoute la
radio à l’affût d’un séminaire ou
d’une rencontre internationale. Il
sait que ce sont des endroits où des
acheteurs potentiels apprécient tou-
jours de trouver des nouveautés sur
la gestion des ressources naturelles,
le financement des communautés
rurales ou tout autre thème sur le
développement.

▼ Comment 
a-t-il démarré?

À l’origine de cette initiative, une
institution sous-régionale, l’IRED

(Innovations et réseaux pour le dé-
veloppement), qui, après avoir
constaté la difficulté de diffusion
des ouvrages publiés sur le dévelop-
pement, a imaginé un système dont
l’efficacité a rapidement fait ses
preuves. En prélevant sur ses fonds
destinés à l’édition de documents,
le directeur régional de l’IRED est
arrivé à constituer un stock de pu-
blications spécialisées. Ceci fait, il
lui fallait ensuite trouver un moyen
d’en assurer la diffusion tout en re-
nouvelant régulièrement les ré-
serves. L’impulsion étant donnée,
comment diffuser les documents
quand on connaît les problèmes liés
à la mauvaise circulation de l’infor-
mation et à des services postaux qui
laissent souvent à désirer? Hama-
dou Harouna, un jeune en quête
d’emploi est alors contacté. Il va ar-
penter toute la ville à la recherche
de clients pour ses ouvrages. Habi-
tant un quartier excentré de Nia-
mey, il ne rechignera pas devant la
peine et parcourt chaque jour plu-
sieurs kilomètres à pied. Ses
moyens ne lui permettent pas de
prendre le taxi ou le bus. En une
matinée, il arrive quand même à
rendre visite à cinq ou six ONG de la
place et tisse patiemment son réseau
de contacts, grâce au bouche à
oreille qui lui ouvre aussi la clientè-

le des nombreux séminaires organi-
sés à Niamey. Il est maintenant
connu de tous et les gens l’interpel-
lent: «Ah, voici monsieur IRED!».
Son activité est indépendante et il
s’octroie une rémunération de 20 %
du prix de vente des livres. L’IRED

le forme progressivement sur les ac-
tivités et les spécialisations des dif-
férents éditeurs et sa curiosité fait le
reste, au gré de ses lectures.

Lorsqu’un séminaire se tient en
dehors de Niamey, il s’arrange pour
se faire emmener par un des partici-
pants. Après quelques années de
travail, un gain inespéré au PMU lui
permet d’acquérir un vélo. Déplace-
ments plus rapides, stock mobile
plus important: son activité se dé-
veloppe. Une rencontre de quatre
jours peut lui permettre de vendre
pour 250 000 F CFA de livres, par-
fois plus. Il lui reste alors
50 000 F CFA, presque le quart de la
paye mensuelle d’un fonctionnaire!
Certes, tous les jours ne sont pas
aussi bénéfiques. Ses revenus sont
irréguliers mais il peut quand même
faire vivre son foyer qui compte ac-
tuellement deux enfants.

▼ Son rêve:
avoir une mobylette

Pourtant, tout n’est pas rose. Son
activité ne lui permet pas toujours
d’avoir de quoi remplacer un pneu
quand c’est nécessaire et il y a des
mois presque sans revenu. Il lui faut
alors recourir au crédit pour acheter
la nourriture. Hamadou rêve d’une
mobylette qui lui permettrait de dé-
marcher la clientèle jusqu’en dehors
de Niamey. Il espère aussi pouvoir
faire tourner son stock plus rapide-
ment afin de disposer plus fréquem-
ment de nouveautés, car ses clients
ont pour la plupart épuisé les col-
lections de documents qu’il diffuse.
Il reste en tout cas déterminé à
poursuivre ce métier qu’il s’est créé
de toutes pièces ■

Denis Pesche

sur le terrain

Il a créé son propre métier:
Vendeur ambulant d’ouvrages spécialisés

Hamadou Harouna a 32 ans.
Depuis plus de cinq ans, il sillonne Niamey et

ses environs pour vendre des ouvrages 
et des fascicules sur le développement rural.
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sur le terrain

Paroles de femmes rurales

Visant à répercuter vers les opérateurs du Nord,
des témoignages de bénéficiaires de programmes d’aide,

les dossiers débats du GRAD1 (voir p. 21) ont accordé
une écoute particulière aux femmes2. Ces interviews 

réalisées dans la zone du Sahel disent toutes les difficultés
qu’elles rencontrent du fait de leur statut.

C
es problèmes auxquels elles
sont confrontées, les processus
d’encadrement qui leur sont
destinés n’en tiennent pas suf-

fisamment compte. Femmes rurales
ou œuvrant dans ce domaine, ces
formatrices, agents d’ONG et cultiva-
trices, originaires du Burkina Faso,
du Bénin, du Cameroun, du Niger,
du Togo, du Sénégal et du Tchad ont
raconté les difficultés à assurer la
survie des familles, à asseoir leur au-
tonomie en tant qu’agents de pro-
duction, ou à faire accepter leur re-
vendication d’un rôle plus actif dans
la communauté rurale.

Ainsi, pour Aminé Mantoloum,
formatrice à Moundou (Tchad) :
«Les femmes ont toujours contribué
aux différentes activités communau-
taires sans qu’on prenne jamais en
compte leurs activités spécifiques et
leurs problèmes de mères». Leur
premier souci en tant que mères étant
le bien-être de la famille, «Elles ont
beaucoup plus de charges que les
maris. Par exemple, si les soins de
santé sont du ressort du village,
trouver les moyens pour soigner les
enfants, c’est généralement le pro-
blème de la mère qui le plus souvent
prend aussi en charge la scolarité
des enfants. Le problème de l’eau,
celui de la nourriture, ou encore de
la formation agricole sont autant de
difficultés que rencontrent les
femmes. Ces femmes font de leur
mieux avec beaucoup de sérieux,
mais elles ont un pouvoir d’achat
très bas et ne savent pas où trouver
des aides pour développer des acti-
vités génératrices de revenus.

Les femmes ont compris que se ré-
unir en groupements est aussi un
moyen d’émancipation et de prise de
décision pour la gestion des biens in-
dividuels et collectifs. Quand c’est
un bien communautaire, les maris le
respectent, mais si c’est un bien in-
dividuel ils peuvent toujours «embê-

1. Groupe de réalisation audiovisuelle pour
le développement.
2. Dossier débat n° 3, Quelle aide pour les
femmes?
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sur le terrain

repérées, on les incite à prendre la
parole en les formant et elles arri-
vent à animer des rencontres» (José-
phine Ndione, Sénégal).

▼ Promouvoir 
des femmes à la tête 
des communautés rurales

À cet égard, l’expérience du Séné-
gal de promouvoir des femmes lea-
ders dans les communautés rurales
est particulièrement intéressante. Car
si les groupements de femmes ayant
à leur tête de dynamiques prési-
dentes sont fréquents, rares sont
celles qui parviennent au sommet
d’organisations mixtes. Le Sénégal,
où les premières associations de pay-
sans se sont créées dans les années
soixante-dix, a donc ouvert la voie:
au moins deux femmes ont été élues
à la tête de telles organisations:
Ndèye Sarr, présidente de la Fédéra-
tion des ONG sénégalaises (FONGS)
depuis 1994 et Oulimata Thiaw,
47 ans, élue en 1997 présidente
d’une organisation paysanne mixte,
pour un mandat de cinq ans.

Des bastions arrachés de haute lut-
te quand on sait que les communau-
tés rurales ont toujours été dirigées
par des hommes. Bien qu’issues de
parcours différents – l’une a un ni-
veau d’études secondaires, l’autre
n’est pas allée à l’école – pour avoir
toujours vécu et travaillé au village,
ces mères de famille ont toutes deux
affronté les mêmes résistances pour
faire avancer la représentativité des
femmes dans les associations pay-
sannes.

Refusant de se cantonner aux asso-
ciations féminines, Ndèye Sarr a
montré que les femmes pouvaient
prétendre à des responsabilités plus
importantes, intéressant l’ensemble
des communautés villageoises. «De
1971, où j’ai quitté l’école avec mon
niveau de BEPC, jusqu’en 1984,
j’étais femme au foyer, chez mon
mari dans le département de Dagana,
gérant les activités de la maison com-
me toutes les autres femmes du villa-
ge. Je faisais la cuisine, je faisais mon
champ, j’allais chercher du bois dans
la forêt avec mon enfant au dos». La
mobilisation va donc commencer par
la création d’une section féminine an-
nexée au foyer des jeunes de son vil-
lage alors animé par son mari, institu-

ter» les femmes. Les hommes sont de
plus en plus malins. Ils savent que de
nombreux bailleurs sont attentifs
aux organisations de femmes, donc
ils mettent parfois les femmes en
avant pour avoir un crédit».

Pour cette animatrice, les orga-
nismes d’aide devraient étudier des
systèmes de gestion plus souples
pour les femmes, qui sont générale-
ment très rigoureuses dans ce
qu’elles entreprennent, car «tout ce
qu’elles gagnent, elles ne le gardent
pas pour elles, c’est l’ensemble de la
communauté familiale qui en bénéfi-
cie». En conséquence, les femmes
devraient bénéficier des subventions
à parts égales avec les hommes.

Ce souci de bonne gestion chez la
femme, pourrait être considéré com-
me un atout, souligne une participan-
te du Niger: «Les bailleurs de fonds
devraient aider davantage les
femmes. La femme a son champ de
mil, son champ de manioc, son
champ d’arachide, qui lui permet-
tent d’assurer au moins le bien-être
de ses enfants. Or quand l’homme
fait ses récoltes, tout de suite il va
prendre une seconde femme, ou fai-
re des jeux de hasard».

Selon Ramata Sawadogo, du Bur-
kina Faso, le temps est révolu où
l’on donnait des subventions à fonds
perdus. L’appui financier aux fem-
mes devrait se faire sous forme de
fonds de garantie permettant d’accé-
der plus facilement au crédit pour
développer des activités autonomes
et durables. Ce qui ne signifie pas
qu’il ne faille plus de subventions.
Celles-ci pourraient s’orienter vers
des activités sociales ou d’alphabéti-
sation.

▼ La femme 
n’a aucun bien propre
pour garantir des prêts

«Lorsqu’elle a un projet, la femme
contrairement à l’homme, n’arrive
pas à convaincre un partenaire ou
un bailleur. Est-ce elle qui n’arrive
pas à convaincre ou est-ce la société
qui a des préjugés? Quand c’est un
petit projet où on vend des caca-
huètes pour faire des galettes c’est
facile, mais quand on veut par
exemple démarrer une fabrique de
sirop… En général lorsque la de-
mande dépasse les cinq millions de

francs CFA, tout le monde se détour-
ne s’il s’agit d’un projet de femme.
Les programmes d’aide sont
construits en pensant aux hommes.
Quand une structure est mise en pla-
ce pour appuyer les petites entre-
prises, on dit qu’il faut des garan-
ties, mais on n’a pas pensé que la
femme n’a pas de parcelle, pas de
maison. Aujourd’hui, on se rend
compte qu’on a écarté les femmes
sans le vouloir» (Félicité Wourou-
gou, ONG du Burkina Faso).

Même partiels, ces quelques pro-
pos reflètent bien les préoccupations
de femmes rurales soucieuses d’être
reconnues à travers leur participation
à la vie communautaire. Elles sont
convaincues qu’elles pourraient
jouer un rôle plus important si on
leur en donnait les moyens. Pour ce
faire, de plus en plus de femmes
s’organisent malgré le poids de la
tradition et n’hésitent pas à réclamer
un contact direct avec les bailleurs
pour les sensibiliser aux spécificités
de leur condition, comme par
exemple l’absence de biens propres
pouvant servir de garantie en cas de
prêt. Quelques expériences ont ce-
pendant été tentées avec succès dans
certains pays.

«Si on observe la femme actuelle
et qu’on la compare avec celle d’il y
a 15 ou 20 ans, on se rend compte
que l’aide a nettement renforcé leur
place. Au moins deux ou trois fois
par an, on organise des rencontres
pour favoriser la formation de
femmes leaders: on identifie les
femmes qui pourraient arriver à
jouer le rôle de responsables de l’en-
semble. Les femmes que nous avons

                     



de la FONGS», commente sobrement
Ndèye Sarr qui en est à son deuxiè-
me mandat. «Maintenant le fait
d’être une femme ne pose plus de
problème. Tout le monde travaille
en équipe». Du coup, même si les
programmes sont mixtes, les activi-
tés des femmes peuvent aussi pré-
tendre à un appui de la FONGS, com-
me par exemple des formations pour
la gestion de caisses d’épargne et de
mutuelles de crédit, ou encore l’ap-
prentissage de procédés de transfor-
mation locale de fruits et légumes.

À un niveau certes plus modeste,
Oulimata Thiaw, Présidente de la com-
munauté rurale de Diass a dû affronter,
elle aussi, la résistance de tous ceux,
villageois et notables, qui refusaient
d’être «présidés» par une femme.

Mais cela n’a pas empêché cette
mère de famille de neuf enfants, sur-
nommée «la dame de fer», d’aller de
l’avant et d’œuvrer pour le bien-être
de sa communauté, aujourd’hui dotée
d’une case de santé, de classes d’al-
phabétisation pour les femmes, d’un
centre touristique fort lucratif, tenu
par le groupement féminin. Des
exemples à suivre donc, même si les
femmes du monde rural doivent se
battre beaucoup plus que leurs sœurs
citadines, pour accéder à de telles res-
ponsabilités ■
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teur. En 1984, la politique gouverne-
mentale incite à la création de grou-
pements de promotion féminins. Un
foyer des femmes voit le jour, elle en
est élue présidente.

«On faisait des programmes pour
retenir les jeunes filles et les femmes
dans le village après les récoltes. On
avait un programme d’allégement
des travaux des femmes pour les ai-
der à s’alphabétiser en langue natio-
nale. On s’est rendu compte que les
femmes passaient beaucoup de
temps pour piler la nourriture, donc
on a trouvé une décortiqueuse à riz
et un moulin à mil, financés par une
organisation européenne. Après on
a pensé aux jeunes filles et on a créé
un centre de couture et de teinture.
L’expérience du foyer des jeunes de
Ronkh a fait tâche d’huile et on a pu
sensibiliser les villages environ-
nants. C’est alors qu’on a créé une
amicale: l’Association économique,
culturelle et sportive des agricul-
teurs du Walo. On était conscientes
du rôle des femmes dans le dévelop-
pement. Les femmes de l’Amicale
ont commencé à revendiquer un rôle
plus important, car on ne leur per-
mettait pas de s’impliquer davanta-
ge alors qu’elles travaillent autant
que les hommes. C’est là qu’on a
créé la Commission de la promotion

féminine de l’Amicale que j’ai eue à
diriger des années durant».

▼ Les paysans 
ne veulent pas être
«présidés» par une femme

Jusqu’en 1984, bien que 65 % des
membres de la FONGS (fondée en
1978) étaient des femmes, les diffé-
rentes associations ne déléguaient que
des hommes aux débats de la fédéra-
tion. Mais bientôt, ne pouvant ni as-
sister aux réunions, ni participer aux
décisions, les femmes n’accepteront
plus d’être tenues éloignées des
cercles de décisions. Ndèye Sarr sera
de ce combat. En 1994, un Secrétariat
à la promotion féminine est créé au
sein de la FONGS avec à sa tête trois
responsables. Leurs priorités? Mettre
sur pied un programme d’alphabéti-
sation des femmes et obtenir qu’un
tiers des délégués à toutes les ins-
tances de décision soient des femmes.

Devant quitter son mandat, le Pré-
sident de la FONGS propose alors à
l’Assemblée générale de céder son
fauteuil à une femme: dialogue et
consensus seront nécessaires pour
venir à bout des fortes oppositions
qui se manifesteront alors. «Par cet-
te concertation appliquée du sommet
à la base, on est arrivé à faire ac-
cepter qu’une femme soit Présidente

sur le terrain
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GROUPES DE TRAVAIL

perspectives 2000

C es travaux, menés par l’In-
ter-Réseaux, ont fait l’objet
de publications sur les
thèmes suivants: irrigation,

développement local et décen-
tralisation, outils de gestion, stra-
tégies d’information et de com-
munication, reconquête des mar-
chés vivriers.
La stratégie adoptée en 1998
(voir Grain de sel n° 12) proposait
de poursuivre en 1999 le travail
engagé sur les deux thèmes, Ap-
pui aux organisations paysannes
et rurales et Enjeux de l’aide au
secteur agricole en Afrique sub-
saharienne. En collaboration avec
le GRAD (Groupe de réalisation
audiovisuelle pour le développe-
ment), ce dernier groupe a orga-
nisé les 28 et 29 mai à Paris, une
rencontre internationale avec la
participation du Club du Sahel et
de Coordination Sud (voir p. 18).
Soucieux d’une meilleure articu-
lation de ses activités avec les
préoccupations des pays du Sud,
l’Inter-Réseaux a réuni fin 1998 à

Niamey, de concert avec le ré-
seau international Innovations et
réseaux pour le développement
(IRED), une douzaine d’orga-
nismes d’appui africains en vue
de mettre en place un cadre in-
formel d’échanges. L’animation
de ce Forum baptisé «Palabre
Nord-Sud et Sud-Sud pour le
développement rural» a été
confiée au bureau régional de
l’Afrique de l’Ouest de l’IRED,
basé à Niamey (voir p. 22).

Pour la période 2000, le pro-
gramme d’activité des groupes
de travail de l’Inter-Réseaux s’ar-
ticulera autour des axes suivants:

▼ L’appui aux organisations pay-
sannes et rurales (OPR) avec en
particulier un travail sur l’évalua-
tion des programmes d’appui aux
OPR. Une rencontre est prévue
pour le premier semestre 2000,
en Afrique, mais le choix du pays
n’a pas encore été arrêté.

▼ Les enjeux de l’aide au secteur
agricole. Après la rencontre de
mai 1999, le groupe parachèvera
ses travaux par la production d’un
document synthèse, la présenta-
tion d’un dossier dans le prochain
Grain de sel, ainsi qu’un numéro
spécial des «Dossiers de l’Inter-Ré-
seaux» qui sera édité courant
2000. Des rencontres seront pro-
grammées dans différents pays
africains, en coordination avec le
GRAD et le Club du Sahel.

▼ Le «Forum Palabre» organise-
ra un atelier au début de l’an
2000 à Bobo Dioulasso (Burkina
Faso), sur le thème de «la mobili-
sation des ressources locales par
les organisations paysannes».

▼ Un nouveau groupe de travail
sera lancé sur le thème du «Fi-
nancement des exploitations
agricoles». Les premiers élé-
ments du dossier pourront être
consultés sur notre site Internet.
Quant au calendrier de ses activi-
tés, il sera lui aussi disponible dé-
but 2000.

Le programme des différentes
rencontres et ateliers sera com-
muniqué par Grain de sel de
même que seront publiés des do-
cuments de synthèse sur l’avan-
cée des activités prévues ■

Depuis sa création, l’Inter-Réseaux a animé différents 
groupes de travail dans le domaine du développement
rural, dont la vocation était de susciter des analyses, 
des échanges d’expériences et une réflexion d’ensemble 
sur les pratiques de la coopération Nord-Sud.

À l’heure d’Internet, l’Inter-Réseaux cherche à développer une interactivité avec ses lecteurs, en
diffusant bientôt sur le réseau un nouveau programme de communication. Pour que vous

puissiez recevoir des informations en direct, lire Grain de Sel en ligne, ou communiquer avec
nous, nous avons besoin de connaître vos adresses électroniques. Et surtout n’oubliez pas de si-
gnalez vos changements d’adresse.
Contact: Gilles Mersadier, Email: intereso@.imaginet.fr

                                        



D
ans le cadre de sa nou-
velle stratégie (voir
Grain de sel n° 12), l’In-
ter-Réseaux souhaite

accroître l’implication de
ses membres africains
dans toutes ses activités.
Qu’il s’agisse de l’iden-
tification de ses thèmes de
travail, de la définition des
axes de capitalisation et
d’analyses ou de la prépa-
ration de débats, une part
croissante des orientations
de l’Inter-Réseaux doit re-
fléter les positions des
Africains impliqués dans le
développement rural.

C’est dans cette perspec-
tive que l’Inter-Réseaux a
proposé à Younoussi Bou-
kary de devenir son pre-
mier vice-président. Pour
cela, il participera à plu-
sieurs réunions de bureau,
ainsi qu’à l’élaboration du
programme d’activité et
des groupes de travail. De
même, il sera amené à
suivre les travaux du Fo-
rum «Palabre Nord-Sud et
Sud-Sud pour le dévelop-
pement» et, plus large-
ment, les activités de l’In-
ter-Réseaux au Sud. Nous
allons progressivement don-
ner corps à cette nouvelle
collaboration que nous
souhaitons fructueuse.
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Le rôle 
du Vice-président

Originaire du Niger, Younous-
si Boukary est gestionnaire

de formation, spécialisé en ges-
tion d’entreprises et de coopéra-
tives. Ainsi, tout au long de son
parcours, il a œuvré dans l’ani-
mation coopérative. D’abord au
sein de l’Union nigérienne de
Crédit et de Coopération, orga-
nisme étatique chargé de pro-
mouvoir le mouvement coopéra-
tif au Niger et dont il fut direc-
teur adjoint de 1970 à 1973. Puis
à l’Institut panafricain pour le
développement, spécialisé dans
la formation de cadres moyens
pour le développement en
Afrique, dont il deviendra en
1986, coordonnateur financier
pour les établissements du Ca-
meroun, du Burkina Faso et de
Zambie. Nommé en 1986 Direc-
teur régional de l’IRED (Innova-
tions et réseaux pour le développement), pour l’Afrique de l’Ouest et
Centrale, il est responsable de l’animation du Réseau dans plus d’une
vingtaine de pays, avant d’en être promu en 1993, Secrétaire général.
Cette précieuse expérience lui vaut, la retraite venue, d’être sollicité
par l’Institut PANOS de Paris, pour diriger un programme de formation
en direction de journalistes et d’animateurs d’organisations de défen-
se des droits de l’Homme; programme intitulé «informer pour plus de
tolérance et de démocratie».

Marié et père de six enfants, M. Younoussi Boukary n’a jamais ces-
sé pour autant de se consacrer à l’animation et à la formation des
ONG et des organisations paysannes qu’il a contribué à mettre sur
pied depuis 1986. C’est ainsi que, dans son village, il a créé un éleva-
ge de bovins/ovins et s’est lancé dans la riziculture. Outre ces activi-
tés, il est également membre fondateur de l’Association pour la pro-
motion des initiatives communautaires africaines, sise au Cameroun,
et membre du Conseil de fondation de l’INADES Formation ainsi que
du Conseil exécutif de l’entité régionale de PANOS à Dakar ■

Younoussi Boukari,
premier vice-président de l’Inter-Réseaux
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Une réflexion organisée par l’Inter-Réseaux 
sur les enjeux de l’aide en Afrique sub-saharienne

Quelles priorités pour l’aide 
au développement rural?

Ce séminaire tenu en colla-
boration avec le Secrétariat
du Club du Sahel et Coordi-
nation Sud, a réuni une

soixantaine de participants au
nombre desquels se trouvaient
des responsables d’organisations
paysannes africaines, des chargés
de programme d’agences d’aide
françaises et suisses, ainsi que des
bureaux d’étude et ONG impli-
qués dans ce secteur.

Si les illustrations sont encore
nombreuses, de la vitalité de la
coopération dans son rôle d’ac-
compagnement des dynamiques
de transformation des sociétés
du Sud, certaines interrogations
subsistent encore. Et c’est pour
tenter de resituer les priorités ac-
tuelles de l’Aide, et d’établir un
diagnostic sur plusieurs années
de pratique, que l’Inter-Réseaux
a fait de cette rencontre une
confrontation d’idées destinée à
alimenter la réflexion sur la ré-
forme de l’Aide.

Une initiative d’autant plus jus-
tifiée que le paysage de l’appui
au développement a beaucoup
évolué ces dernières années en
raison de la multiplication des ac-
teurs et des institutions engagés
dans la coopération. C’est pour-

quoi l’accent a été porté sur les
réactions du terrain, avec notam-
ment les entretiens réalisés en
Afrique par le GRAD1 avec l’appui
du Club su Sahel, pour éclairer les
participants sur la perception
qu’ont les acteurs du Sud, de leur
expérience avec la coopération.

▼ Démocratisation 
et redistribution des cartes
de l’aide

Ce colloque reposant sur deux
questions: «Quelle évolution
pour l’Aide dans les stratégies de
développement rural?» et «Quel
devenir pour les acteurs de la co-
opération?», les participants, ré-
partis en tables-rondes et en ate-
liers, se sont attelés à dégager
les priorités du développement
rural en Afrique sub-saharienne.
Ce, en vue d’analyser l’impact et
la cohérence des stratégies d’ap-
pui face à la diversité des enjeux
et des acteurs qui influencent les
systèmes d’aide.

Rappelant le contexte dans le-
quel l’aide publique a évolué ces
dernières années, l’un des inter-
venants a noté que la libéralisa-
tion économique et la démocra-
tisation politique en Afrique sub-
saharienne ont conduit, depuis le

milieu des années quatre-vingt, à
une profonde redistribution des
cartes de l’aide, tant au niveau
des acteurs locaux que des dona-
teurs.

Auparavant, pour déployer
leurs stratégies d’aide au déve-
loppement, la plupart des coopé-
rations publiques s’appuyaient
sur les États, représentant des
communautés nationales et in-
carnant, à ce titre, l’intérêt géné-
ral. Ceci avait favorisé l’émergen-
ce d’un créneau «d’intermé-
diaires de l’aide», investi par de
nombreux bureaux d’études posi-
tionnés en passage obligé des
projets financés par la coopéra-
tion; projets généralement défi-
nis en concertation avec les États.

Se distinguant de cette tendan-
ce, certaines agences publiques
d’Europe du Nord, de Suisse et du
Canada nouèrent des partenariats
directs avec des organisations so-
ciales ou socio-économiques et
s’impliquèrent aux côtés des po-
pulations locales. De leur côté, les
ONG, au nom des valeurs de justice
sociale, d’équité et de démocra-
tie, se lancèrent dans des projets
de développement en faveur de
la société civile.

▼ La montée des ONG

Un agencement bien rôdé qui,
toutefois, ne résistera pas aux lo-
giques d’ajustement structurel
consécutives à la crise écono-
mique et financière. Après le
«tout État», le ralliement général
au credo de la privatisation
conduira finalement les agences
publiques à s’immiscer dans le jeu
des acteurs privés. Convertis au li-

En cette fin de siècle si fécond en réflexions sur la réforme 
de l’Aide publique au développement, il semblerait bien 

que la tendance soit plutôt aux renforcements 
des conditionnalités, à la réduction des engagements en volume

et en durée, voire au gel de certains programmes. 
Au point que les acteurs du développement s’interrogent 

sur le sens de cette mutation, après plusieurs décennies 
de coopération intensive. En guise de contribution à ce débat,

l’Inter-Réseaux a organisé, les 28 et 29 mai derniers à Paris, 
une rencontre sur l’aide au développement rural.

1. Groupe de réalisations audiovisuelles
pour le développement.
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«Mieux accompagner 
le développement»

Les enjeux du développement rural en Afrique sub-
saharienne sont aujourd’hui bien connus. Expri-
més sommairement, ils ont pour noms: dosage

entre libéralisation et protection, rôle de l’État, orga-
nisation des filières, rôle du secteur privé agroalimen-
taire, restructuration et professionnalisation des mi-
lieux paysans, financement de l’agriculture, rapports
entre décentralisation et développement local, rôles
des services publics et services professionnels mar-
chands, préservation des ressources naturelles, etc.
Les aides extérieures s’y confrontent avec plus ou
moins d’efficacité (sauf peut-être pour ce qui concer-
ne le financement interne de l’agriculture), mais avec
une réelle volonté de trouver des solutions adaptées.
La difficulté est d’affronter globalement ces enjeux,
et non plus un par un, sans s’en remettre systémati-
quement aux doctrines libérales. C’est pourquoi il est
important que de tels débats autour de ces enjeux
soient également suscités dans les pays africains et
qu’on y associe l’éventail le plus large des acteurs
concernés par l’avenir du monde rural.
Les critiques relatives aux aides extérieures sont, elles
aussi, bien connues: résultats souvent médiocres ou
fragiles en termes de croissance, de sécurité, de ré-
duction de la pauvreté, de préservation des ressources
naturelles et de gouvernance. Par leurs méthodes et
leurs modes de financement, les aides ont tendance à
induire une dépendance multiforme. Multiples et peu
coordonnées, s’épuisant, car transitant par trop d’in-
termédiaires, elles empilent priorités, acteurs et mé-
thodes. Un cloisonnement qui dégage une impression
générale de confusion, d’incohérence et de gaspilla-
ge, en dépit d’initiatives originales et fécondes. Im-
pression confirmée et amplifiée par des témoignages
directs recueillis auprès d’Africains, responsables pay-
sans et cadres, impliqués dans la coopération.

On assiste actuellement à une réévaluation fon-
damentale des dispositifs d’aide, qu’ils soient bi-
latéraux ou multilatéraux. Mais les réflexions se

concentrent surtout au Nord, sur des réformes institu-
tionnelles, et pas assez sur les finalités et les tendances

de long terme. Cependant, un consensus commence à
voir le jour, sur la nécessité de redéfinir les rôles res-
pectifs de l’État et des acteurs non-gouvernementaux
face aux déficiences des marchés. Pour ce faire, les
agences d’aide ont besoin de progresser dans la
connaissance des jeux d’acteurs, dont certains, pour-
tant décisifs, agissent de manière voilée ou selon des
codes de conduite qui échappent totalement aux in-
tervenants extérieurs.

Le secteur du développement rural apparaît com-
me l’exemple de référence de ce débat, tant les
enjeux collectifs y sont indissociables des intérêts

privés. Ce domaine a en effet la particularité de rele-
ver d’un double registre: (1) une logique «secteur pri-
vé» ou sphère marchande liée à la production agrico-
le et (2) une logique «bien public» dans la mesure où
cette production s’opère sur la base d’une valorisation
des ressources naturelles. Le secteur rural exerce par
conséquent un rôle majeur dans l’aménagement de
l’espace et la préservation de l’environnement. Au-
delà du secteur rural, le débat est plus général et
concerne tous les secteurs où l’intérêt «public», c’est-
à-dire collectif, est en jeu.
Aussi le groupe de travail recommande-t-il que les
aides publiques évoluent d’un stade de maîtrise d’ou-
vrage «de fait» à celle d’un accompagnement, volon-
taire, affiché, transparent et durable, des politiques
publiques intermédiaires1 conçues et mises en œuvre
de façon concertée, entre l’État, les représentants de
la société civile concernés et les entreprises. Cette évo-
lution suppose un engagement à soutenir des
«formes de gouvernance appropriées» par un travail
qui combinerait à la fois l’objectif de réhabilitation de
l’État et l’accompagnement de certaines catégories
d’acteurs du milieu rural africain.
Les propositions issues de ce séminaire ont été
condensées dans une première synthèse par le Comi-
té de pilotage qui se propose de l’enrichir ultérieure-
ment de vos réactions. Ce travail fera ensuite l’objet
d’une publication dans la collection des dossiers de
l’Inter-Réseaux en avril 2000.

1. Par politiques publiques, on entend des politiques dont l’objet est de réguler l’accès à des biens collectifs tout en prenant
en compte le jeu des acteurs. Il ne s’agit pas forcément de politiques mises en œuvre par les pouvoirs publics. Par politiques
publiques intermédiaires, on entend des politiques qui impliquent des cadres de concertation et de négociation associant tous
les acteurs concernés et qui ne sont déterminées ni exclusivement par un cadre macro-économique international, ni par une
somme de projets locaux sans liens entre eux, ni par des mesures sociales palliatives.
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béralisme économique par convic-
tion ou par pragmatisme, les États
africains soucieux de ne pas
perdre la rente de l’aide, vont
alors se positionner en arbitres
des appuis au secteur privé.

En raison de leur impact sur la
pauvreté, de plus en plus d’ONG

commenceront à s’intéresser aux
questions macroéconomiques et
aux politiques publiques, n’hési-
tant pas à discuter les choix des
agences d’aide, s’impliquant dans
les orientations stratégiques des
projets. Des rapports indépen-
dants sur les coopérations pu-
bliques se multiplient. Ainsi, en
l’espace de 10-15 ans, on va pas-
ser d’un contexte où les priorités
du développement étaient défi-
nies par des appareils bureaucra-
tiques, à une véritable explosion
du marché de l’aide.

En effet, mobilisés par des
causes et des objectifs divers, de
nouveaux acteurs apparaissent,
qui vont tisser des stratégies in-
ternationales de développement
très différentes. Dans ces canaux
de solidarité, parfois porteurs
d’innovations, se retrouvent des
collectivités territoriales, des en-
treprises, des organisations socio-
professionnelles (syndicats, orga-
nisations professionnelles agri-
coles), des établissements d’en-
seignement ou des associations
très actives dans la lutte contre la

pauvreté et pour la protection de
l’environnement. Riche de sa di-
versité cette coopération de so-
ciété civile à société civile pèse
désormais dans le débat sur l’ai-
de au développement.

▼ Sensibiliser les producteurs
aux défis de la mondialisation

Alors que l’aide internationale
soutenait essentiellement des
priorités économiques de pro-
duction et d’aménagement défi-
nies par des experts techniques,
les nouveaux acteurs de la co-
opération internationale (ONG,
collectivités territoriales, associa-
tions socioprofessionnelles) vont
travailler en prise directe avec
des organisations de producteurs
et des associations liées au déve-
loppement local. Les motivations
évoluent également, pour tra-
duire progressivement le souci de
construire un dialogue interna-
tional qui permette d’affronter
les défis de la mondialisation
économique, sociale et environ-
nementale. Si pour certains, en
effet, l’aide doit accompagner
l’évolution vers l’économie de
marché et corriger quelques
«défaillances» (lutte contre la
pauvreté par exemple), pour
d’autres, ces défaillances du mar-
ché témoignent justement des li-
mites du système libéral. Une rai-
son, de leur point de vue, suffi-

sante pour que l’aide publique
s’oriente désormais vers des
choix de développement plus
conformes aux intérêts collectifs,
en aidant, par exemple, les pro-
ducteurs à mieux défendre leurs
intérêts dans les concertations
stratégiques où se négocie leur
sort. Mais se pose alors le problè-
me de l’ingérence politique de
l’aide au développement.

Confrontées à la diversité des
appuis indépendants, mais aussi
des acteurs de l’aide et de leurs
motivations, les agences pu-
bliques cherchent à jouer la car-
te du pragmatisme et de la co-
hérence en soutenant, par souci
d’efficacité, les programmes les
plus ouverts à des partenariats
entre la sphère publique et la
sphère non gouvernementale.

Le prochain numéro de Grain
de Sel reviendra plus en détail
sur les débats de fond de cette
rencontre, avec un dossier spé-
cial sur les enjeux de l’Aide. On y
fera notamment le point sur la
réflexion internationale à pro-
pos de l’aide au secteur agricole
dans les pays en développe-
ment. Les opinions des diffé-
rents acteurs de l’aide qui vous
seront présentées (paysans et
ONG du Sud, administrations et
bureaux d’études du Sud, cher-
cheurs et opérateurs du Nord,
administrations et consultants
du Nord), témoigneront aussi de
la diversité des échanges.

Quatre thèmes de débat seront
développés dans ce dossier (voir
encadré), auquel nous vous invi-
tons à participer:
– soit en nous envoyant un té-
moignage sur votre analyse de
l’aide au secteur agricole;
– soit en réagissant aux thèmes
des dossiers-débats présentés en
page 21 et que vous pouvez vous
procurer aux adresses indiquées ■

Nous comptons sur vous. En
nous adressant vos réactions à
ce dossier, vous contribuerez à
valoriser vos expériences par le
biais de Grain de sel.

Comment améliorer l’Aide?

Invités à proposer des orientations pour une amélioration des politiques
d’aide, les participants au séminaire ont retenu quatre thèmes majeurs
sur lesquels vous pouvez réagir:
1. Corriger les relations déséquilibrées de l’Aide, qui induisent une dé-
pendance du Sud et une faible diffusion des innovations.
2. Reconnaître les différents acteurs et leurs institutions, en évitant
d’importer systématiquement des modèles. Favoriser l’émergence
d’une expertise locale.
3. Développer une concertation ouverte entre acteurs du développe-
ment, sans les enfermer dans des relations de dépendance envers
l’aide.
4. Aider au renforcement des institutions publiques et privées par une
meilleure coordination des aides.
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Les «Dossiers débats» 
du GRAD

Une initiative qui pour Ber-
nard Lecomte, l’un des
principaux animateurs du
GRAD, pourrait enrichir la

réflexion en cours sur l’améliora-
tion de l’aide au développement.

Ces documents, d’une vingtai-
ne de pages chacun, comportent
deux parties: une transcription

des réactions obtenues sur des
thèmes spécifiques et un espace
réservé aux observations de pra-
ticiens de l’Aide sur les pro-
blèmes soulevés. La collection
qui s’articule autour des onze
thèmes suivants, sera publiée
dans sa version finale en un do-
cument unique.

Comment 
se les procurer?

Pour le Sénégal et le Burkina Faso,
s’adresser directement 
aux correspondants suivants:

✓ Mme Nafissatou DIEDHIOU,
ASAFODEB, BP 509, Thialy-Thies,
Sénégal.
Tél.(00/221) 951.20.87

✓ M. Baba OUEDRAOGO, 
s/c ASSY,
BP 05, Ouahigouya, Burkina Faso.
Tél.(00/226) 31.89.40
ou s/c IAP: 55.03.66

On peut également 
en faire la demande au:
GRAD, 228 rue du Manet, 
74130 Bonneville, France. 
Fax 33/450 25 69 81
Email: gradfr@compuserve.com, 
ou bien encore à l’Inter-Réseaux.

Pour des échanges ou des discussions, 
voici quelques adresses de personnes
concernées par ces thèmes:

Outre Baba OUEDRAOGO

du Burkina Faso,

✓ Pape MAÏSSA FALL

Centre de Ressources
BP 494, Kaolack, Sénégal.

✓ M. Lorimpo KOMBATE

s/c RAFIA, BP 43, Dapaong, Togo.

✓ M. Issa AMADOU

s/c Union de Sawani
BP 115, Tillabery, Niger.

✓ M. Salim TOURE

«Siginyogonje»
BP 210, Segou, Mali.

✓ M. Olivier OINGA AYISSI

BP 2972, 
Yaounde, Cameroun.

DD1 • L’appui aux Organisations paysannes débutantes (OPD)

DD2 • L’appui aux Organisations paysannes expérimentées (OPE)

DD3 • Quelle aide pour les femmes?

DD4 • Avantages, inconvénients et utilisation spécifique des divers
instruments d’aide

DD5 • Limiter les effets négatifs de l’aide extérieure 
sur l’autonomie des ruraux

DD6 • Construire l’autonomie financière des ruraux aux divers 
niveaux

DD7 • Construire la convergence entre acteurs du développement 
local

DD8 • Le renforcement des organisations de base

DD9 • L’appui aux individus et/ou l’appui aux divers collectifs

DD10 • Philosophie du partenariat: Une exigence mutuelle 
de respect dans une relation fondamentalement inégale

DD11 • Pratiques du partenariat: Construire et réparer malgré 
les doutes

D’une utilisation pratique, ces
dossiers peuvent également ser-
vir de supports à la conduite de
réunions. Si vous connaissez des
personnes, des groupes ou des
institutions qui travaillent dans le

domaine de l’Aide et seraient in-
téressés par les sujets traités,
n’hésitez pas à nous en informer.
Nous pourrons les leur faire par-
venir en un ou plusieurs exem-
plaires ■

Fruits d’entretiens recueillis en 1998, 
auprès de formateurs, de paysans, d’animateurs 
et d’organisations de différents pays africains, 
les dossiers débats du GRAD expriment un certain
nombre d’attentes du terrain par rapport 
aux pratiques de l’Aide. Ces réactions, assorties 
de commentaires de praticiens de l’Aide, 
sont présentées à travers une collection de onze 
documents thématiques, comme un dialogue virtuel
entre bénéficiaires et donateurs.
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C’est en substance le message
qu’ont fait passer les orga-
nisations professionnelles

agricoles des régions naturelles
de Guinée aux représentants des
bailleurs de fonds, dont la Co-
opération française et la Banque
mondiale, lors d’une concerta-
tion organisée par le CENAFOD

(Centre africain de formation
pour le développement), parte-
naire du Forum-palabre.

Profitant de cette rencontre de
bilan, organisée pour discuter du
programme de professionnalisa-
tion financé par le FAC, les repré-
sentants des organisations pay-
sannes ont signalé les dysfonc-
tionnements qui nuisent à la
cohérence de leur action. Ainsi,
ont-ils exprimé leur volonté de
n’être plus laissés à l’écart des
prises de décisions concernant
leurs activités. Le cas du projet

«1200 ha d’aménagement des
bas fonds de Guinée» a été cité
en exemple. Cette étude a été
bouclée sans que les paysans de la
région, pourtant organisés, aient
été consultés. De ce fait, leurs
priorités n’ont même pas été
prises en compte. D’où ce constat
des OP: «L’autorité a donc décidé
à la place des paysans et comme
conséquence, on risque de voir
des bas-fonds aménagés qui ne
seront pas mis en valeur».
Les participants ont également
discuté de:
– la nécessité d’une autonomie fi-
nancière des coopératives, avec
une mise à disposition de fonds
de roulement suffisants et par
une facilité d’accès au crédit;
– l’aménagement en eau des pé-
rimètres de cultures;
– le désenclavement des zones
de production;
– l’absence de cadre juridique qui
pénalise le développement des
activités des OP;
– la formation de responsables et
de techniciens d’organisations
paysannes.

▼ Plus d’autonomie financière

Concernant la question de l’auto-
nomie financière, les respon-
sables paysans ont réclamé une
plus grande indépendance pour
la gestion des fonds mis à leur
disposition, sans pour autant re-
mettre en cause le contrôle des
bailleurs dont ils comprennent le
souci de transparence. Cette sou-
plesse leur permettrait d’acquérir
leurs intrants à temps et égale-
ment d’en choisir la qualité.
Les paysans guinéens ont enfin
rappelé la priorité de l’aménage-
ment de l’axe Labé-Tambacoun-
da qui permettrait de désencla-
ver les zones de productions pour
atteindre les marchés du Sénégal
et des pays environnants (Mauri-
tanie, Gambie, Guinée Bissau).
Grâce à cette route, les produc-
teurs de la région pourraient
améliorer leurs ventes et ac-
croître leurs revenus, d’autant
qu’un marché comme Dakar re-
présente à lui seul deux millions
de consommateurs. Pratique-
ment toutes les productions agri-
coles de Guinée pourraient tirer
profit d’un tel désenclavement:
ananas, mangues de Basse Côte,
pommes de terre du Fouta, café,
huile de palme, cola de Guinée
forestière, etc. ■

De concert avec l’IRED-Niamey1, l’Inter-Réseaux a sou-
tenu la mise en place d’une plate forme d’échanges
et de réflexion regroupant une dizaine d’orga-
nismes d’appui au développement rural en Afrique
de l’Ouest et Centrale2. Baptisé Forum Palabre Nord-
Sud et Sud-Sud pour le développement rural, ce
cadre informel permettra aux institutions parte-
naires de communiquer entre elles sur leurs straté-
gies et leurs pratiques de terrain.
Un premier atelier organisé en novembre 1998 à
Niamey a jeté les bases de ce Forum et discuté de son
programme d’activité. Première thématique rete-
nue: L’organisation du monde rural a fait l’objet
d’une synthèse des différentes contributions des

participants. Ce document est disponible à l’Inter-
Réseaux. L’atelier a en outre recommandé qu’une
réflexion soit engagée sur «la mobilisation des res-
sources locales par les organisations paysannes et ru-
rales africaines». Ce thème fera l’objet de la pro-
chaine réunion du Forum, au début de l’année 2000,
au CESAO de Bobo Dioulasso (Burkina Faso).
Contact: Modeste Zihindula, IRED, BP 12675, Niamey, Niger
Tél. 00 227 73 35 27. Fax 00 227 72 32 04
Email: ired@intnet.ne

Les OPA de GuinÉe plaident 
pour une responsabilisation 
des coopératives

Un nouveau cadre d’échanges entre organismes d’appui :
le Forum Palabre

1. Innovations et réseaux pour le développement.
2. Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Niger, 
Sénégal.

«Nous ne voulons plus
être tenus à l’écart 
des décisions concernant 
nos activités»

                         



principe de la mise en place de
centres de services plus aptes à
répondre aux attentes spécifi-
ques  des responsables paysans.
Des expériences de formation de
formateurs paysans endogènes
sont financées par des pro-
grammes d’appui aux OP, on par-
le de plus en plus de formation
dans l’action, etc. La question de
la prise en compte des savoirs et
savoir-faire paysans demeure
toutefois un enjeu et certaines
associations paysannes n’hésitent
plus à intervenir dans le jeu de la
formation.

▼ Des commissions formation
au sein des OP

Il existe en effet quelques com-
missions au niveau d’OP fédéra-
tives comme la Fédération des
ONG du Sénégal (FONGS), la Fédé-
ration Nationale des Groupe-
ments Naam (FNGN) au Burkina
Faso et l’Association des organi-
sations professionnelles paysannes
du Mali (AOPP; voir article p. 25

La transition de libéralisation
actuellement expérimentée
dans la plupart des agricul-
tures d’Afrique sub-saharien-

ne occasionne des modifications
en profondeur des structures pay-
sannes. Le désengagement de l’État
et les privatisations ont entraîné
un transfert, souvent non négo-
cié, de nouvelles prérogatives
aux OP qui, conscientes des res-
ponsabilités à prendre, cherchent
à acquérir de nouvelles compé-
tences afin de mieux appréhen-
der les enjeux auxquels elles sont
désormais confrontées. D’où la
nécessité de formations spéci-
fiques en direction des respon-
sables paysans.

Sur la finalité, les méthodes et
l’impact de cette formation, les
points de vue, exprimés dans le
cadre de l’Inter-Réseaux, varient
en fonction des catégories d’ac-
teurs et de leurs pratiques d’ana-
lystes, de formateurs ou de res-
ponsables paysans.

▼ Se former 
pour maîtriser les changements

De nombreux responsables cri-
tiquent les formations qui leur
sont dispensées au motif qu’elles
ne répondent pas à leurs at-
tentes, même si paradoxalement
ils ne les refusent pas. Alors que
les paysans attendent de la for-
mation qu’elle les aide à trouver
des solutions concrètes aux pro-
blèmes de terrain, ils perçoivent
les offres proposées par les insti-
tuts de formation comme des
modules préconçus auxquels on
leur demande de s’adapter. Or,
«le besoin de formation se fait
sentir quand apparaissent les
problèmes», dit un paysan sahé-
lien. Si les bénéficiaires se sont
longtemps contentés de forma-
tions privilégiant le transfert de
connaissances, leurs besoins ont

évolué et sont aujourd’hui sur-
tout d’ordre stratégique, même
si l’acquisition de simples connais-
sances techniques reste nécessai-
re, notamment pour la maîtrise
du métier d’agriculteur. Une pré-
occupation entendue par cer-
tains opérateurs qui commen-
cent à accepter le principe d’une
remise en cause des pratiques
classiques.

Des initiatives sont effective-
ment prises dans le sens d’une
adaptation de l’offre de forma-
tion à la demande réelle des OP

et de leurs responsables. Elles
concernent aussi bien le proces-
sus d’élaboration des program-
mes que le déroulement  de la
formation, avec notamment l’uti-
lisation de méthodes plus partici-
patives et responsabilisantes.
Ainsi, on note une certaine évo-
lution des structures de forma-
tion. De même, la conception des
modules de formation se veut
plus adaptée au contexte du ter-
rain. On défend de plus en plus le
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les responsables paysans 
pour des formations plus adaptÉes 
aux mutations du monde rural
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sur la rencontre de Ségou). Ces
commissions tendent à participer
au maximum à la construction de
programmes qui soient des «ré-
ponses formation» par rapport
aux difficultés des OP et de leurs
responsables. Bien qu’ils soient
renforcés par des apports péda-
gogiques plus classiques, ces pro-
grammes veulent s’appuyer sur
une véritable pédagogie paysan-
ne qui intègre des modes d’ap-
prentissage paysan tels que les
échanges, la formation dans l’ac-
tion, etc.

▼ S’impliquer dans 
la conception des programmes

Par ailleurs, des formations
spécifiques répondant à des be-
soins précis sont négociées par
des fédérations comme le Syndi-
cat de producteurs de coton et
de vivriers (SYCOV) du Mali, sur
des thèmes tels que «connaître le
marché international du coton»
qui permet de mieux com-
prendre la problématique des fi-
lières agricoles et leurs nouveaux
enjeux.

Des OP investissent également
les lieux décisionnels avec une re-
présentation paysanne dans les
conseils d’administration de cen-
tres de formation comme le Cen-
tre interprofessionnel pour la
formation des métiers de l’agri-
culture (CIFA) à Saint-Louis du Sé-

négal ou le Centre d’échanges et
de formation pratique de Bakel
(Sénégal).

Pourtant de nombreux avis es-
timent que la maîtrise efficace de
la formation par les OP devrait
passer par l’acquisition d’une
plus grande capacité à négocier
les conditions d’une formation
(finalité, méthodes et déroule-
ment, participation financière
même partielle, analyse de l’im-
pact), et à s’impliquer dans la
conception des programmes.
Cela devrait induire une prise en
compte commune de deux sys-
tèmes de formation, au sein et
en dehors des OP.

Bien qu’ils soient de nature
différente les deux systèmes de
formation, système interne des
OP et externe des institutions, ne
sont pas contradictoires mais
complémentaires. Les défenseurs
de cette approche parlent d’un
certain métissage des connais-
sances qui prendrait en compte
les apports pédagogiques clas-
siques ayant fait leur preuve et
valoriserait le système d’appren-
tissage paysan, partiellement
illustré par ces paroles paysannes
à propos du choix du lieu de for-
mation: «ce n’est pas partout
que nous sommes à l’aise, selon
que tu parles de la façon de cul-
tiver ou de l’organisation de la
société, et selon le moment de la

journée, ce ne sera pas le même,
et seul un paysan qui a de l’ex-
périence peut connaître le bon
lieu».

Le premier défi est d’arriver à si-
tuer la formation dans le contexte
plus large de l’accompagnement
des OP en passant de la formation
appui à la formation accompa-
gnement. Pour les organismes de
formation cela peut se traduire
par une participation au renforce-
ment des commissions paysannes
et de leur système de formation.
Pour ce faire, encore faut-il recon-
naître le système d’apprentissage
paysan et mieux valoriser les pra-
tiques paysannes, afin de mieux
ancrer la formation aux réalités
que vivent les OP.

▼ Comprendre 
les enjeux internationaux

Le second défi est d’arriver à
tendre vers la construction d’une
formation des responsables pay-
sans allant dans le sens d’une ac-
quisition ou d’un renforcement
de compétences plus spécifiques
comme la capacité à comprendre
les enjeux au niveau national et
international, la capacité à négo-
cier, à accéder aux informations
stratégiques, etc. La négociation
de cette formation devient une
donnée à intégrer, ainsi que l’im-
plication des OP dans l’établisse-
ment des règles du jeu.

D’une manière plus générale,
le véritable enjeu c’est la capaci-
té des OP à maîtriser leur avenir
et celui du monde rural dans un
contexte de transformations ma-
jeures. Et même si la formation
des responsables paysans appa-
raît comme une nécessité qui
n’est remise en cause par person-
ne, ce qu’on apprend, la manière
d’apprendre et la finalité restent
encore à préciser et à négocier.

Le débat reste ouvert et peut
se prolonger à travers vos réac-
tions au Dossier n° 5 de l’Inter-
Réseaux: «La formation des res-
ponsables paysans». N’hésitez
pas à nous écrire ■

Daouda Diagne
Animateur du groupe de travail 

«Appui aux organisations paysannes 
et rurales»
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Aux rencontres paysannes de Ségou

mobilisation des OP 
pour des formations plus innovantes

sans en situation de responsabilité.
Il ne s’agit pas de former les res-
ponsables en attendant que les OP
soient capables d’assurer leur rôle
dans les dispositifs de développe-
ment rural, mais de leur donner les
moyens d’exercer ce rôle tout de
suite, en acceptant de partir de ce
qu’elles sont et font aujourd’hui.

On le voit, cela implique un
changement d’attitude assez ra-
dical des institutions: considérées
comme partenaires, celles-ci doi-
vent accepter que la formation
devienne un objet de négocia-
tion avec les paysans.

C’est dans cet esprit qu’il a
beaucoup été question à la ren-
contre de Ségou de formation par
les paysans. Plusieurs OP ont en ef-
fet mis en place des réseaux d’ani-
mateurs paysans, agriculteurs for-
mateurs, endogènes, choisis par
les paysans et proches d’eux.

P ar ces mots, le Président de
l’AOPP1 a donné le ton, à
l’ouverture de la «ren-
contre paysanne sur la for-

mation» qui a rassemblé en fé-
vrier dernier à Ségou, au Mali, 65
organisations paysannes venues
de dix pays d’Afrique de l’Ouest
francophone et des représen-
tants d’organismes de formation2

du Sud et du Nord. Formations
plus ciblées vers l’accompagne-
ment des projets, contenus négo-
ciés avec les OP, préparation des
responsables à affronter les mu-
tations en cours: les attentes ain-
si exprimées témoignent d’une
plus grande exigence des OP dans
ce domaine.

Résultat d’un partenariat entre
les «commissions-formation» de
l’AOPP et de l’AFDI, cette rencontre
a été précédée de missions pré-
paratoires dans la sous-région,
destinées à faire le point sur les
formations rurales déployées
dans différents pays. Quatre thè-
mes figuraient à l’ordre du jour:
formation aux métiers, forma-
tion à la responsabilité dans les
organisations paysannes, prépa-
ration des jeunes paysans, qu’ils
viennent des champs ou de l’éco-
le, financement des formations
et relations entre paysans, orga-
nisations paysannes, organismes
de formation et bailleurs de
fonds.

▼ Un constat critique
Premier constat relevé par les

participants: si l’offre de forma-
tion paysanne existe bien au Sud,
la hiérarchisation des besoins
n’étant pas toujours formulée, la
demande reste déterminée par

cette offre qui vise principalement
à l’encadrement des agriculteurs.

Or, tant pour les formations
culturales, par exemple, que pour
les formations de responsables,
la pratique habituelle des orga-
nismes spécialisés est de fournir
des «paquets techniques», à ap-
pliquer tels quels. Bien que ces
formations s’inscrivent de plus en
plus dans un processus d’accom-
pagnement des projets portés par
les OP, les thèmes restent souvent
prédéterminés. Certes, les choses
évoluent progressivement et des
paysans participent parfois à la
définition des orientations propo-
sées, mais l’attitude des instituts
de formation reste ambiguë par
rapport à cette volonté de prise
de responsabilité des paysans.

▼ Une formation-rencontre 
de deux savoirs: l’expérience 
du paysan et l’offre du formateur

Ce qu’a permis la rencontre de
Ségou, c’est de capitaliser les expé-
riences accumulées par les OP. Le
désengagement des États dans la
plupart des pays du Sud, les pou-
voirs consentis aux organisations
paysannes ou conquis par les agri-
culteurs, ont ouvert le champ à de
multiples expériences de forma-
tion, mais où l’autonomie paysan-
ne reste insuffisamment affirmée.
Or les participants l’ont redit, dans
ses relations avec les différentes
structures d’appui, le paysan veut
rester maître de son programme
de formation. Toutefois, maîtriser
ce dispositif implique justement…
une formation. Reconnaître cette
lacune n’implique cependant pas
de la combler par un processus
exogène, mais de mettre les pay-
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1. Association des organisations profes-
sionnelles paysannes du Mali
2. CESAO, Centre d’études économiques et
sociales d’Afrique de l’Ouest, Burkina
Faso; INADES-Formation, Institut africain
pour le développement économique et
social, Côte d’Ivoire ; CIFA, Centre inter-
professionnel pour la formation aux mé-
tiers de l’agriculture, Sénégal ; IFOCAP, Ins-
titut de formation des cadres paysans,
France; MFR, Maisons familiales de Fran-
ce, etc.

«Nous ne voulons pas de méthodes
trop éloignées de ce que nous connaissons
tous les jours»

                



Ceci répond au souhait d’une
formation au plus près des réali-
tés de la production, privilégiant
les échanges d’expérience, les vi-
sites d’échange, la pratique. Des
exigences de valorisation des sa-
voirs paysans sont privilégiées.
Dans ce cas, l’agriculteur a une
dimension de formateur, dans le
partage d’expériences avec ses
homologues. Ici, c’est l’activité
agricole qui fournit le substrat de
la formation. Le métier est alors
réhabilité dans le même temps
qu’une formation est divulguée.

Cela ne signifie pas exclusive-
ment que le paysan soit formateur,
car les intervenants extérieurs sont
tout à fait admis, mais il n’y a plus
«celui qui sait». L’enjeu se situe
certainement dans les collabora-
tions que les paysans pourront
nouer pour les aider à mener à
bien leur travail de formation. Car
l’élaboration d’un programme de
formation suppose aussi un certain
savoir pédagogique.

▼ Pour une formation 
à la responsabilité

La formation au plus près des
pratiques, et plus exactement la
formation par la pratique, vaut
encore plus pour les responsables
d’OP. L’animation de terrain et la
formation progressent ensemble.
En fait, les actions doivent gui-
der, précéder la formation et
non l’inverse. En matière de res-
ponsabilité, la meilleure forma-
tion reste bien la mise en œuvre
concrète d’actions, au bénéfice
des agriculteurs du groupe ou de
l’OP.

C’est dans l’action, en fonction
du rôle qu’elle remplit auprès de
ses membres, que l’OP détermine-
ra le mieux les compétences que
ses responsables doivent possé-
der. Seule l’OP est à même de le
déterminer par un travail sur ses
objectifs. C’est dire que la forma-
tion des responsables ne peut se
faire qu’à partir du projet profes-
sionnel des OP.

Au cours de la préparation de
la rencontre de Ségou, le terme
«formation des responsables»
s’est ainsi transformé en concep-
tion plus large de formation à la
responsabilité. Cela traduit le fait
que chaque adhérent doit être
en situation de comprendre les
objectifs de son OP pour en maî-
triser le fonctionnement et pou-
voir en contrôler les respon-
sables. Mais aussi que, dans une
OP, l’accès à la responsabilité doit
être rendu possible au plus grand
nombre. Pour éviter la rupture
entre responsables et simples
membres, chacun doit pouvoir
être responsabilisé selon le ni-
veau de compétences atteint.

Concernant la question du fi-
nancement, le rôle des bailleurs
de fonds a donné lieu à une large
réflexion, les organisations pay-
sannes souhaitant négocier direc-
tement avec ces derniers sans l’in-
terface des organismes d’appui et
des centres de formation.

De manière générale, il est de-
mandé qu’une plus grande confian-
ce soit accordée aux paysans, mais
aussi un engagement durable, qui
tienne compte de la nécessaire ex-
périmentation par les OP.

Pour obtenir l’autonomie qu’el-
les revendiquent, il appartient
aujourd’hui aux organisations
professionnelles agricoles de de-
mander aux États et aux bailleurs
de fonds de reconsidérer leur ap-
proche du financement des for-
mations paysannes. Des méca-
nismes concrets ont été évoqués,
comme la possibilité de coges-
tion des financements, mais aussi
la mise en place et la gestion de
fonds de formation mis à disposi-
tion des OP ■

D’après une contribution de 
Martin Bortzmeyer de l’AFDI
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Paysans français, paysans africains :
un partenariat basé sur les échanges

L’AOPP (Association des organisations professionnelles paysannes du Mali) est un mouvement récent (1995), composé de
31 OP qui se sont structurées pour développer leurs échanges d’expériences. De natures diverses, ces OP membres repré-
sentent des syndicats, des associations de développement, des groupes de banques de céréales, des groupes d’associations
villageoises, des groupements maraîchers, etc.
AOPP, BP 3066 Bamako, Mali. Tél. et fax 223 21 01 75. Email : afdimali@cefib.com

AFDI (Agriculteurs français et développement international) est une association regroupant des agriculteurs engagés à tous
les niveaux du mouvement professionnel agricole français. Les équipes AFDI sont partenaires des organisations paysannes
du Sud, au travers d’échanges professionnels. Les paysans français n’entendent pas se placer devant leurs partenaires afri-
cains, mais visent plutôt à comparer leurs expériences professionnelles.
AFDI, 11 rue de la Baume, 75008 Paris. Tél. 01 45 62 25 54. Fax 01 42 89 58 16. 
E mail: afdi.nationale@globenet.org

«La formation 
selon les AFDI»

Les agriculteurs français connaissent les mêmes
difficultés que leurs partenaires africains pour
passer de leurs activités de production (leur mé-
tier) à leur engagement dans les organisations
agricoles (la profession). En ce sens, ils s’esti-
ment bien placés pour comprendre et accompa-
gner la phase d’expression et d’affirmation de la
parole paysanne.
Malgré la différence de situations culturelles,
économiques et technologiques, les agriculteurs
français ont la particularité, et même la spécifi-
cité dans le milieu de la coopération, de pouvoir
conduire, par les échanges, un travail sur l’iden-
tité de l’agriculture, de l’agriculteur. C’est pour-
quoi les AFDI articulent formation et profession-
nalisation, ou encore formation, promotion de
l’homme et promotion du métier.
La formation doit être associée à une recon-
naissance du métier de paysan et de la place
du producteur. Construire un programme de
formation implique donc de partir du métier et
des activités à mener.
Alors que pour les bailleurs, la formation des
agriculteurs doit permettre à ceux-ci de remplir
des «fonctions», l’optique des paysans fran-
çais défend une idée de la formation visant
l’homme dans sa globalité: il n’y a pas de tech-
nique qui ne modifie la façon dont l’agriculteur
se représente sa vie, son métier, son environ-
nement. Les actions de formation doivent par-
tir des représentations qu’on se fait de son mé-
tier.
Au-delà, toute formation doit donner les
moyens de se situer, en tant que producteur et
en tant que responsable de sa vie et de son
projet. La formation est à concevoir dans le but
de renforcer ce double esprit de responsabilité,
individuel (pour soi) et collective (pour les
autres), du métier de l’OPA.

La rencontre de Ségou a donné lieu à la pu-
blication d’un dossier spécial publié par
l’AFDI et l’AOPP, disponible auprès des deux
organismes.
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«D
ans certains pays africains, la
restructuration sociale du mi-
lieu rural a imposé des types
d’organisations paysannes mo-

dernes, rarement articulées sur les organisa-
tions traditionnelles préexistantes. L’enca-
drement technique a parachuté des mes-
sages visant à introduire des objectifs de
production, de productivité et surtout de
progrès, sans tenir compte des besoins réels
des populations rurales, ni du feed-back
émanant de ces populations. Ce dispositif
instrumental de vulgarisation de nouvelles
techniques agricoles, qui a conduit à une
mise en place de systèmes d’intervention di-
rigiste en milieu rural, et favorisé l’assistan-
ce et la passivité des producteurs ruraux, ne
prévoyait même pas de formations et d’al-
phabétisation fonctionnelle de ces ruraux. Il
apparaît d’ailleurs paradoxal que dans des
États à économie essentiellement agraire où
70 % des analphabètes sont issus du monde
rural, la formation des ruraux soit reléguée
au second plan par rapport aux objectifs de
formation des élites. […]

Les agents de l’État confortablement ins-
tallés dans ce dispositif de vulgarisation de-
viennent des pions incontournables, omni-
présents dans les rôles stratégiques de
conception, de contrôle et de prise de déci-
sion, maintenant les populations dans des
rôles d’exécution sans tenir compte de leurs
préoccupations effectives. Pire encore, dans
un contexte de désengagement des États
africains et de libéralisation de l’économie,
des ex-agents de l’État à la retraite, ayant ac-
cumulé une somme d’expériences et tissé de
nombreuses relations dans les administra-
tions, fortifient de plus en plus leur position
de leaders au sein des organisations pay-
sannes. Des leaders très habiles dans la créa-
tion d’organisations paysannes fictives,
dans le captage des fonds extérieurs et dans
la récupération de ces associations à des fins
politiques. […]

Depuis que les bailleurs de fonds ont dé-
cidé d’apporter directement des appuis fi-
nanciers et matériels aux producteurs ruraux
organisés, des projets imaginaires prolifè-
rent. En effet, pour un projet à plusieurs vo-

lets de financement, certains cadres afri-
cains peuvent imaginer autant d’organisa-
tions paysannes fictives bénéficiaires que de
sources de financement. Ces projets d’inté-
rêt général qui concernent plusieurs do-
maines de la paysannerie (maraîchage, cul-
tures vivrières et fruitières, arboriculture,
élevage, exploitation forestière, pisciculture,
artisanat, commerce, etc.), sont conçus par
des gens ayant une certaine audience auprès
des bailleurs et une grande intelligence pour
déjouer leurs contrôles.

▼ Des projets imaginaires
qui trouvent financements

L’exemple que je vous livre est à ce titre
édifiant. Un cadre dynamique et ingénieux,
a élaboré au nom d’une organisation pay-
sanne de son village, des projets de déve-
loppement local qui lui attirent de nombreux
financements extérieurs.
Ainsi, un projet agropastoral de maraîchage
et d’élevage d’ovins soutenu par une Am-
bassade étrangère. Des parcelles de choux,
de gombo, et d’aubergines, un petit hangar
de stockage, la motopompe offerte par
l’Ambassade et une poignée de moutons fu-
rent rapidement mis en place pour attendre
la visite programmée de l’Ambassadrice.
Mais juste après la visite, le hangar de stoc-
kage a été décoiffé, puis la motopompe et
les tôles furent emportées au domicile villa-
geois du cadre. Depuis ce jour, le jardin mis

en place pour la circonstance, sur un sol gra-
villonnaire à faible capacité de rétention
d’eau, a été abandonné. Les moutons et la
motopompe sont devenus des biens privés
du cadre.
Une décortiqueuse à riz a été offerte par une
autre Ambassade à l’organisation paysanne
du village. Mais celle-ci est devenue pro-
priété privée de ce même cadre qui fait
payer des prestations aux populations ru-
rales de la localité, etc.

Ce cadre a bien de la chance car les
bailleurs financent facilement tous les pro-
jets qu’il leur présente, sans qu’aucun dia-
gnostic de terrain ne soit fait sérieusement,
ni aucune analyse approfondie de l’aspect
social de ces projets.

Ces cadres africains devraient éclairer et
aider leurs parents à mieux s’organiser
conformément aux contraintes de l’environ-
nement socio-économique et politique pour
trouver le chemin de l’argent. Car les
bailleurs n’appuient financièrement et maté-
riellement que des producteurs ruraux orga-
nisés. Mais, malheureusement, ces cadres
africains connaissent bien le chemin de l’ar-
gent qu’ils empruntent tout seuls. Ils refu-
sent ainsi de faire le bonheur des popula-
tions rurales et de partager le progrès. Ne
faut-il désormais concevoir autrement les
projets de développement local en Afrique?

M. Bleu
Ingénieur agronome en Côte d’Ivoire

Quand des cadres 
se transforment en leaders paysans
pour capter les aides

          



Une réaction au dossier
n° 5 sur «L’appui aux OP»
«Je tiens à vous remercier et à travers vous
tous les membres des deux groupes, «Livre
blanc sur les appuis français à l’organisa-
tion du monde rural en Afrique» et singu-
lièrement ceux du dossier n° 5 «L’appui
aux organisations paysannes», pour la
qualité du travail réalisé et la mise à la dis-
position de nous autres formateurs et vul-
garisateurs, de ce précieux manuel. Le
Livre blanc a fait une analyse objective de
la dynamique des mouvements associatifs
paysans en Afrique au Sud du Sahara. S’il a
réorienté les grandes lignes d’action de
l’appui dans les propositions opération-
nelles, un franc parler doit aussi être de
mise en direction de ces associations,
certes jeunes, encore mal structurées et
souffrant d’un manque de transparence
dans la gestion. Car pour bénéficier dura-
blement de ces ressources financières et
surtout de l’aide, il faut bien les gérer».
Adanve H. Grégoire, SCPIDCVP, Bohicon, Bénin.

«On n’ose pas envoyer
des articles mal écrits»

«Grain de sel est une tri-
bune par laquelle les
agents de développe-
ment peuvent partager
leurs expériences avec
les autres. Ainsi, ils ont

la possibilité d’y exprimer leurs points de
vue sur des sujets liés au développement.
En fait c’est une occasion inespérée don-
née à la base pour s’exprimer. Force est de
constater que cette opportunité n’est pas

exploitée comme il se doit, car pour qu’il y
ait une pleine participation de la base aux
groupes de travail et une expression de
leurs expériences, il y a un préalable.

En effet les techniques de rédaction des
articles sont mal maîtrisées par la plupart
de nos collègues qui ont peur d’envoyer
des articles décousus qui dévoileraient
certaines de leurs insuffisances d’expres-
sion. À mon avis pour améliorer cette si-
tuation, il y a lieu d’organiser des ateliers
dans lesquels les membres de l’Inter-Ré-
seaux discuteraient des techniques de ré-
daction des articles ainsi que des mé-
thodes de capitalisation des expériences
acquises sur le terrain. Ceci pourrait per-
mettre un échange des expériences ainsi
qu’une large participation à la rédaction
de Grain de sel, tribune sur laquelle cha-
cun de nous peut s’exprimer».
André Sielinou, AAFCCOP, Association non gouverne-
mentale d’auditeurs, d’assistants et de formateurs co-
opératifs du Cameroun, BP 4439 Yaoundé, Cameroun.

Soutien 
à Marthe Djuikom
pour son témoignage sur «Révolte 
d’un partenaire local» Grain de sel n°12

«Je soutiens Marthe Djuikom sur le fait
que les négociateurs des projets ne tien-
nent pas compte de la réalité du milieu où
le projet doit être réalisé. Pour moi, les
projets de ce genre doivent aider les loca-
lités à se développer sur tous les plans, ce
qui veut dire: aider les fils de la localité à
trouver du travail, aider la population à se
prendre en charge dans le domaine d’in-
tervention du projet avant et après ce pro-
jet. Sinon à quoi sert d’injecter d’énormes
fonds sur une période de trois ans pour
qu’après on n’en trouve pas trace, ou que
cela crée encore plus de problèmes aux po-
pulations locales à l’exemple d’un projet de
forage destiné à l’installation de pompes
villageoises dans mon pays, le Bénin. Ces
pompes ont été installées sans étude préa-
lable du terrain, ni formations sur l’entre-
tien, la gestion et l’approvisionnement des
pièces de rechange. Aujourd’hui, les popu-
lations de ces localités sont retournées au
point de départ et souffrent plus qu’aupa-
ravant parce que, dans l’intervalle, elles
avaient abandonné ou négligé leurs vieux
marigots.

Voilà pourquoi je partage aussi les
points de vue des Camerounais qui réagis-
sent et tentent d’imaginer des voies pour

revaloriser le milieu rural et rendre l’aide
plus efficace, mais aussi pour qu’on nous
informe réellement sur les expériences qui
réussissent et celles qui échouent. Je suis
aussi pour que les gouvernements pen-
sent à l’organisation de débats télévisés
des responsables d’organisations pay-
sannes afin de permettre à l’opinion na-
tionale et internationale de s’informer sur
telle ou telle filière.

Mon soutien va aussi à M. Die Zeit d’Al-
lemagne pour son constat sur les retards
de technologies de communication qui est
vraiment l’un des obstacles majeurs au dé-
veloppement de l’Afrique. Par exemple
connaissez-vous Sinende? C’est une sous-
préfecture située au centre ouest du dé-
partement du Borgou (Nord-Bénin), à
150 km du chef lieu de département, Pa-
rakou et à 450 km de la capitale, Cotonou.
Avec une superficie totale de 2289 km2 et
une population d’environ 40769 habi-
tants, Sinendé, dont les activités sont
l’agriculture, l’élevage et la pêche, est sans
bureau de poste, sans téléphone et sans
radio rurale. Donc, chaque fois que l’on
veut affranchir une lettre, il faut parcourir
près de 200 à 300 km avec tous les risques
et perte de temps. Voilà la réalité».
Issifou Tchan, SONAPRA, BP 185, Parakou, Bénin.

Valoriser le monde rural
dans l’éducation

«Je pense qu’il est
grand temps aujour-
d’hui que l’éducation
soit ruralisée dans nos
pays du Sud. Ruralité,
éducation et dévelop-

pement devraient rimer ensemble car nos
pays sont essentiellement agricoles. S’il est
vrai que les organisations paysannes en ap-
pui avec les organisations d’aide, tant gou-
vernementales que privées mènent des ac-
tions de promotion du monde rural, en
passant des méthodes agricoles tradition-
nelles aux techniques de production mo-
dernes ou améliorées, aujourd’hui cette
nouvelle orientation doit être simplifiée et
moins expertisée, afin d’être plus adap-
table à nos jeunes agriculteurs.

Cette approche m’a motivé à plancher
sur ce thème de recherche qui va sanction-
ner la fin de ma formation en juin 2000:
«la formation et la vulgarisation agricole
face aux enjeux de la transformation des
systèmes traditionnels de production agri-
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cole au Togo. Cas de la petite localité de La-
vié.»

Pour concrétiser ce travail, j’envisage la
création d’un centre de formation où la
vulgarisation agricole serait plus acces-
sible aux jeunes. Je demanderais donc par
le biais de Grain de sel, aux personnes qui
accordent un intérêt à mon projet de bien
vouloir m’apporter leurs conseils et leur
savoir-faire».
Wolako Aziagbe, Inis, BP 7176, Lomé, Togo.

Dur d’organiser 
des rencontres
«Le groupe de proximité de l’Inter-Ré-
seaux ne parvient pas à se réunir pour dis-
cuter des thèmes sur le développement ru-
ral par manque d’appui financier pour fai-
re face aux frais divers de réunion
(transport, les membres n’étant pas dans
les mêmes localités, avec des distances va-
riant entre 50 et 150 km, hébergement,
nourriture). En plus il faut louer une salle
de réunion et payer les frais de communi-
cation (téléphone, courriers de contact).
N’eût été ce handicap, le groupe aurait pu
beaucoup écrire dans Grain de sel. Pour
être efficace, ce groupe a besoin d’appui».
Chrisostome Ki, responsable de Groupe de proximité
de la Boucle du Mouhoun, Toma, Burkina Faso, 
et membre du Comité de suivi national du réseau 
partehfda/ceda (Partenariat homme et femme 
pour le développement africain).

Un transfert 
de compétences réussi
Dans le village de Sinendé, où l’activité
cotonnière est importante, l’État a trans-
féré certaines compétences aux organisa-
tions paysannes. Issifou Tchan nous en
parle «À chaque activité correspondaient
une formation et des outils destinés à ces
OP par le biais, soit de conseillers en ges-
tion responsables des intrants ou du suivi
de la commercialisation, soit de spécia-
listes en organisation paysanne. Les OP
exécutant correctement ces activités ont
pu bénéficier de ristournes qui leur ont
permis de procéder au développement
socio-communautaire de leur localité.
Ainsi en moins de six ans, les organisa-
tions paysannes ont réalisé de nombreux
projets de construction dont le siège de
leur association, un magasin polyvalent,

une quincaillerie, et divers locaux admi-
nistratifs. La communauté a également
fait l’acquisition de véhicules de service,
de motos et d’un camion pour l’évacua-
tion des produits.

Le dynamisme des paysans de Sinende a
été largement médiatisé à la télévision na-
tionale et dans la presse écrite. Et c’est
ainsi que, par deux fois, ses associations
ont reçu la visite d’OP du Burkina Faso ve-
nues, par le biais du CESAO, s’informer de
leur expérience».

Peu de développement
pour les zones 
éloignées des villes

«Je suis Président d’une
organisation rurale dans
la province du Centre et
plus particulièrement au
nord d’Akonolinga, au
cœur de la forêt équato-

riale, à 216 km de Yaoundé la capitale.
C’est une région enclavée et il faut noter
que les partenaires n’y vont qu’accidentel-
lement. Mais ma préoccupation est qu’on
ne joint pas l’acte à la parole et que sous le
titre sonnant de développement rural par
exemple, vous verrez qu’on développe
l’urbain et qu’on rejette plus le rural.

Dans le Nyong et le Mfoumou, le projet
banque rurale bénéficie surtout aux vil-
lages proches de la ville et c’est en dernier
ressort qu’on compte installer une ban-

que dans mon union. Bien d’autres projets
meurent avant d’être arrivés chez nous.
Quel sort nous est réservé? Nous allons
dans des ateliers de réflexion, les gens rai-
sonnent bien, mais arrivé sur le terrain,
rien n’est pratiqué. Mes chers amis, joi-
gnons l’acte à la parole. Il y a de bons lea-
ders qui savent ce que c’est, mais échouent
sur la pratique. Si dans une organisation,
après une formation, tous les membres
mettent en pratique les enseignements
reçus, toutes ces organisations seraient
déjà développées».
Evina Omvoa, UGB- BP 15 Akonolinga, Centre Cameroun

Échanges
«Je reçois régulièrement Grain de sel et
vous remercie pour les informations très
riches que contient ce bulletin. Je suis
agro-économiste et j’aimerais échanger
des informations avec les lecteurs de Grain
de sel dans les domaines de l’agronomie,
la biométrie, l’agriculture intensive et les
élevages des oasis. Je travaille dans un or-
ganisme de développement agricole, dans
une région aride du Sud marocain. Ce bu-
reau a pour mission de réaliser des en-
quêtes statistiques et des études agro-éco-
nomiques. Il participe également à toutes
les mesures d’encadrement concernant les
conditions de production et de commer-
cialisation de produits agricoles.»
Ali Zahri, ORMVAO, BP 29, Ouarzazate, Maroc.
Site Web: www.citeweb.net/zahri
Email : ali.zahri@caramail.com

Centre Songhaï du Bénin

A toute personne d’Afrique et d’ailleurs le Centre Songhaï propose des stages 
de formation à la carte.
Trois formules au choix:
Formule 1• Conduites d’activités agricoles et para-agricoles
Production végétale, animale, pisciculture, mécanique agricole, transformation, commer-
cialisation et approvisionnement, artisanat, comptabilité/gestion, etc.
Formule 2• Application et étude
Confrontation des connaissances théoriques avec la pratique du terrain
Formule 3• Stage d’inspiration
Concrétisation de vision d’entrepreneur ou initiation à des activités d’auto-promotion
dans vos communautés.
Pour tout renseignement, SONGHAÏ, BP 597, Porto-Novo. Tél. 22 50 92, 22 28 81, 22 28 84.
Fax 22 20 50.
Sakalou, tél. 54 03 17. Parakou, tél. 61 01 93.
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Les bananes africaines 
sous contrôle américain
Alors que l’Union européenne s’apprête à lancer un important
plan de soutien de 2,4 milliards de FF sur dix ans pour l’amélio-
ration de la productivité des bananeraies des pays ACP, les
grandes firmes américaines, qui en contrôlent la production
mondiale, se sont rapidement implantées chez les plus gros pro-
ducteurs africains de bananes. C’est ainsi que la banane africai-
ne qui profitera de la manne communautaire, est majoritaire-
ment commercialisée en Europe par des compagnies fruitières
américaines. Parmi les pays bénéficiaires, le Cameroun et la
Côte d’Ivoire devraient se tailler la part du lion. Or dans ces
deux pays, les compagnies américaines leaders du marché,
telles Dole, Chiquita et Delmonte, ont réussi leur implantation
soit en rachetant des plantations, soit en assurant la gérance
d’exploitations agricoles, soit par la commercialisation d’autres
productions locales.

Au Cameroun, dont la production est de 200000 tonnes par
an, Delmonte vise la Cameroon Development Corporation tan-
dis que Dole y possède déjà deux filiales: la Société de banane-
raies de la Mbome et la Société de plantation de la Penja. En
Côte d’Ivoire (180000 tonnes/an), Dole a pénétré le marché via
la Compagnie fruitière, société familiale française basée à Mar-
seille, dont elle a acquis environ 37% du capital. Cette même
Compagnie fruitière avait racheté au groupe Bolloré en 1997,
la Société de culture bananière (SCB) qui contrôle actuellement
56 % des exportations de bananes ivoiriennes.

L’implantation de Chiquita s’est faite essentiellement à tra-
vers la Société Banador qui fédère plusieurs sociétés de produc-
tion ivoiriennes ou françaises et représente 27% des exporta-
tions. Delmonte prospecte à son tour en Côte d’Ivoire où elle
souhaite acheter plusieurs centaines d’hectares de plantations.

Les professionnels estiment que les compagnies américaines
assurent directement ou non 75% de la commercialisation de la
banane ivoirienne et bénéficient ainsi des avantages fiscaux ac-
cordés par l’UE aux ACP.
Les ACP sacrifiés de la guerre de la banane

La guerre qui oppose depuis quelques années l’UE et les pays
ACP d’un côté, aux États-Unis et à ses multinationales, Dole, Del-
monte et Chiquita, a donc tourné en faveur de ces derniers. La
question qui se pose maintenant est de savoir si les ACP ne seront
pas les sacrifiés de cette guerre de la banane, après l’arbitrage
rendu en avril dernier par l’Organisation mondiale du Commer-
ce (OCM), exigeant que l’UE laisse entrer sans quotas et sans droits
de douane les bananes produites par les firmes américaines. Un
jugement assorti d’une pénalité de 191 millions de dollars censée
réparer les dommages subis par ces trois compagnies, dont les ex-
portations vers le marché européen sont, Convention de Lomé
oblige, soumises au paiement de droits de douane.

Le régime privilégié dont bénéficiaient les ACP (garantie de
prix et de quotas) se trouve du coup menacé. Aujourd’hui,
857700 tonnes en provenance de douze pays ACP entrent
chaque année sur le marché européen sans payer de droits de
douane, ce qui pour l’OCM est inacceptable dans la mesure où
tous les pays signataires d’accords commerciaux doivent bénéfi-
cier des mêmes avantages.
Jeune Afrique

Bananes biologiques:
un marché exigeant
27000 tonnes, c’était en 1998 le marché mondial des bananes
biologiques, c’est-à-dire des variétés cultivées sans aucun apport
d’engrais chimique, fongicides ou pesticides et que les consom-
mateurs sont prêts à payer plus cher. Un créneau encore modes-
te si on le compare aux 11 millions de tonnes du commerce in-
ternational. Ce segment connaît cependant une forte croissance
selon la FAO: + 30 % par an. A l’heure où le marché de la banane
est encombré, le biologique pourrait lui donner un second
souffle. Les principaux débouchés sont l’Union européenne,
(13000 tonnes en 1998), les États-Unis, mais aussi le Japon et le
Canada qui en importent 2000 tonnes chacun. De nombreux
pays se sont déjà lancés dans la course à la banane biologique,
distançant nettement les Africains sur ce créneau.

Alors que l’Afrique de l’Ouest et du Centre représentent 60%
de la production et de la consommation de bananes tradition-
nelles, la République dominicaine et la Colombie caracolent en
tête pour les variétés biologiques avec plus de 80% du volume
commercialisé, tandis que la part du continent noir sur ce seg-
ment atteint à peine 10%. Toutefois, les expériences se multi-
plient, notamment au Ghana, au Cap-Vert et au Cameroun. Dans
un premier temps, il s’agit de produire des régimes de bananes
biologiques à petite échelle en complément d’autres cultures. Il
restera ensuite à régler la délicate question du transport aérien,
la banane «bio» étant exclusivement destinée à l’exportation
vers une clientèle haut de gamme exigeante. Entre 20 et 25 %
des récoltes africaines de bananes pourrissent chaque année,
faute de transport et de stockage adaptés.
MFI France
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L’éducation 
en zone rurale
De nombreuses initiatives se sont développées ces dernières années
en Afrique sub-saharienne, en particulier dans des villages privés
d’écoles, afin d’assurer une éducation de base aux enfants non sco-
larisés, tout en respectant la parité entre filles et garçons. Des pays
comme le Burkina Faso, le Mali et la Guinée ont accueilli de telles
expériences en direction de jeunes âgés de 9 à 16 ans, n’ayant ja-
mais fréquenté l’école ou l’ayant quittée prématurément.

Au Mali, où le primaire n’absorbe qu’un tiers des enfants sco-
larisables, l’ONG Plan International a créé en 1992, 84 Centres
d’éducation pour le développement (CED) en vue de répondre
aux besoins des populations rurales. Au Burkina Faso, ce sont les
Centres d’éducation de base non formelle (CEBNF), et en Guinée
les centres NAFA qui offrent une possibilité d’éducation aux
jeunes exclus de l’école classique tout en les préparant à une in-
sertion professionnelle.

Les programmes comportent généralement trois années d’en-
seignement de base (lecture, écriture, calcul, histoire, géogra-
phie) et une année de formation technique associée aux activités
du village (agriculture, menuiserie, couture, économie domes-
tique, etc.). L’emploi du temps est fixé avec la communauté villa-
geoise pour permettre aux enfants de participer aux travaux des
champs. L’enseignement se fait en langue maternelle, sauf pour
les centres NAFA qui scolarisent en français.

Ces opérations suscitent beaucoup d’enthousiasme parmi les
villageois qui s’investissent dans leur mise en œuvre. Ainsi, les
communautés rurales fournissent et équipent les salles de clas-
se. Parfois, ils recrutent et rémunèrent les éducateurs. L’État et
les ONG (Plan International pour les CED) ou les organisations in-
ternationales (Unicef pour les CEBNF et les centres NAFA) inter-
viennent dans l’appui financier et technique. Pour un bilan som-
me toute encourageant puisque 85 à 90 % des enfants des zones
d’implantation fréquentent les CED et selon des évaluations réa-
lisées sur le terrain, dans la plupart de ces centres, les niveaux
d’acquisition des jeunes étaient bien au-dessus des moyennes
nationales.
MFI France

Pesticides périmés:
un danger pour l’Afrique
80 ou 100 millions de dollars, c’est la somme qu’il faudrait dé-
penser pour éliminer les stocks de pesticides périmés encore stoc-
kés dans les pays africains. Ces stocks ont déjà coûté 24,4 millions
de dollars au cours des dernières années, mais les quantités de
produit dangereux encore stockées sont importantes. La FAO les
estime à 20000 tonnes. Dans plusieurs pays africains, des barils
métalliques remplis de produits hautement toxiques perdent leur
contenu, polluent l’environnement et posent un grave problème
de santé publique.
MFI France

Herbicides et crédit moins chers
grâce à l’annulation de la dette suisse
La Suisse s’est lancée depuis 1991 dans un processus de désen-
dettement créatif en annulant la dette d’une douzaine d’États
dont six africains. En contrepartie, ceux-ci devaient s’engager à
consacrer une partie des fonds libérés à la mise en place d’un
fond de lutte contre la pauvreté et de soutien de projets de dé-
veloppement. En Côte d’Ivoire, la Suisse a effacé une ardoise de
144,8 milliards de F CFA représentant les créances garanties par la
Confédération helvétique. En retour, Abidjan a reversé 14 % de
cette somme, soit 20 milliards de F CFA, à la constitution du Fonds
ivoiro-suisse de développement économique et social (FISDES). Les
deux gouvernements contrôlent ce fonds de façon paritaire et y
ont associé des organisations non gouvernementales.

Pour l’heure, cette initiative de désendettement créatif œuvre
principalement en direction des filières coton, et café-cacao, avec
comme priorité de faire baisser les prix des herbicides pour le co-
ton. Ces produits sont en effet contrôlés par un quasi monopole
d’importation que les paysans estiment prohibitif. Après avoir fi-
nancé, à hauteur de 800 millions de F CFA, des achats d’herbicides
pour 30 % des coopératives de producteurs, le FISDES est parvenu
à faire baisser les prix de 25 %. Prochain objectif: arriver à contrô-
ler 60 % du marché des herbicides coton.

Concernant les filières café et cacao, le FISDES s’est attaqué au
coût du crédit pratiqué par les banques pour le financement des
récoltes et leur commercialisation. Alors que ces établissements
proposent des taux à 18 %, le FISDES prête aux paysans à 11 %.
D’où des économies substantielles d’autant plus appréciées que
dans le contexte de libéralisation, aucune certitude n’existe sur le
prix d’achat des produits. Depuis son lancement, le Fonds a en-
gagé près de 10 milliards de F CFA au profit du développement
agricole. Les remboursements sont réguliers et son capital a aug-
menté. Grâce aux bénéfices engrangés, des formations gratuites
sont financées au sein d’ONG ou de coopératives.

Cette expérience de Fonds de contrepartie semble susciter un
grand intérêt parmi des bailleurs potentiels comme la Belgique
et la Banque mondiale. Un séminaire s’est tenu en juin dernier à
Abidjan sur ce thème et d’importants exportateurs ivoiriens se
sont même déclarés prêts à soutenir de telles initiatives.
SYFIA France
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Décentralisation,
pouvoirs locaux et réseaux sociaux
L’APAD (Association euro-africaine pour l’anthropologie du changement social et
du développement), basée à Mayence en Allemagne, nous livre ici les travaux du
colloque organisé sur ce thème, en novembre 1998 à Cotonou, au Bénin. Les dé-
bats restitués dans ce bulletin n° 16, s’appuient sur un éventail d’exemples illus-
trant la diversité des stratégies de décentralisation expérimentées dans diffé-
rents pays africains.

Ce recueil fourmille d’indications sur les processus en cours, notamment à tra-
vers des articles tels que: «la face cachée de la décentralisation, réseaux clientè-
le et capital social», «décentralisation de la gestion foncière en Côte d’Ivoire,
pluralisme des règles, pratiques locales et régulation politique», «compétition
des acteurs sociaux pour le contrôle du pouvoir et des ressources dans la com-
mune rurale de Zégoua au Mali», «organisations professionnelles agricoles et
décentralisation, cas des éleveurs de Haute Guinée», «décentralisation, réseaux
sociaux et privatisation de la violence, une problématique rwandaise?».

Contact : APAD c/o Pierre-Yves Le Meur, Johannes Gutenberg-Universität, 
Institut für Ethnologie und Afrikastudien (Forum 6), D 55099 Mainz, Allemagne.
Tél. (49) 06131 39 50 54. Fax(49) 06131 39 37 30. Email : apad@mail.uni-mainz.de

L’État en voie de privatisation
Politique africaine (n° 73, mars 1999) consacre un
dossier à « l’État en voie de privatisation». Privati-
sation des entreprises publiques, concessions de
services publics, développement d’un mercenariat
de la sécurité, prise en charge des dépenses sociales
par des fondations privées, etc., doit-on interpréter
ces processus comme des manifestations du retrait
de l’État et de la montée inexorable du Marché et
des «Réseaux»? Plutôt qu’une perte de souverai-
neté et une faillite des États, les analyses proposées
ici vont dans le sens d’un redéploiement des
formes de l’action publique et des modes d’exerci-

ce du pouvoir étatique, en un gouvernement indirect.

Karthala, 22-24 bd Aarago, 75013 Paris.
Tél. 04 43 31 15 59. Fax: 01 45 35 27 05. Email : karthala@wanadoo.fr

Internet à l’usage des journalistes africains
Publié par l’Institut PANOS, ce guide pratique se
propose de répondre à toutes les questions que se
posent les journalistes africains sur l’utilisation
d’Internet dans leur contexte professionnel. Com-
ment est utilisé Internet en Afrique, où trouver des
médias africains sur le Web, comment naviguer sur
le réseau sans se perdre ni tomber dans les nom-
breux pièges qu’il recèle? L’ouvrage s’adresse éga-
lement à tous les non-initiés que rebute le langa-
ge codé d’Internet et leur apporte plein de repères
et astuces pour surfer à l’aise sur la toile.

Prix : 50 FF. Existe aussi en version anglaise.
Institut PANOS Paris, 10 rue du Mail, 75002 Paris.
Tél. (33 1) 40 41 05 50. Fax 40 41 03030. Email : panos.paris@wanadoo.fr

Répertoire d’organismes francophones
d’appui au développement

Publié par le réseau IBISCUS, système d’informa-
tion sur les pays en développement, cet ouvra-
ge de près de 300 pages, vient à point nommé
pour tous les concepteurs de projets, anima-
teurs d’ONG, chercheurs, experts, consultants
qui travaillent dans le domaine du développe-
ment économique et social. Il présente en effet
une sélection d’organismes francophones
d’Afrique, d’Europe et du Canada, œuvrant en
direction des pays du Sud.
Des organismes répertoriés par activités, mais

aussi en fonction de la nature et du volume d’informations qu’ils peuvent offrir
aux praticiens du développement. Issu d’une étroite collaboration entre les par-
tenaires d’Ibiscus, ce répertoire entend favoriser des synergies entre organismes
bailleurs du Nord et  institutions d’appui au développement du Sud. Prix : 150 FF.

IBISCUS, 1 bis rue du Havre, 75008 Paris. Tél. 33 (0) 1 42 94 24 34. Fax01 42 94 25 91. 
Email : ibis@ibiscus.fr. Accès aux banques de données: http://www.ibiscus.fr

The first mile of Connectivity

Le premier kilomètre de la connectivité ou les technologies de l’information et
de la communication appliquées au développement rural.

Don Richardson (université de Guelph au Canada), coordonateur de l’ouvrage,
se veut le porte-parole d’un courant international de réflexion sur l’usage des
techniques de communication appliquées au développement rural. Son recueil
d’articles traduit en fait l’inquiétude de praticiens de la communication pour le
développement, qui constatent qu’aujourd’hui les ingénieurs des télécommuni-
cations sont plus préoccupés de connecter au plus vite les «derniers kilomètres»
séparant les communautés rurales du réseau mondial, que de s’intéresser aux be-
soins des populations rurales en matière de communication.

Certes, l’accroissement rapide des réseaux de télécommunications et des nou-
velles technologies permet de créer de nouveaux circuits de communication
entre les populations rurales, leurs organisations, les institutions et les gouver-
nements. Mais pourquoi ne pas aussi envisager ces technologies comme des ou-
tils capables d’améliorer la vie quotidienne de telles populations? Les commu-
nautés pourraient tirer un bénéfice de la communication électronique, si on leur
expliquait clairement le fonctionnement des outils, leurs avantages, leurs
contraintes et leurs limites. Rapprochons donc les experts des télécommunica-
tions et les praticiens de la communication pour le développement, dit Don Ri-
chardson, afin de mettre en adéquation les besoins des populations et les offres
des porteurs de projets. 

The firt mile of connectivity - Don Richardson. En anglais. Disponible gratuitement
sur simple demande à: Communication for Development Group, Extension,
Education and Communication Service, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 
00100 Rome, Italie. Contact : loyvan.crowder@fao.org

Méthodes et outils de gestion 
pour les exploitations agricoles
Dossier n° 6. Disponible auprès de l’Inter-Réseaux et du CESAO de Bobo Dioulasso
qui en a assuré l’édition.

Cesao, 01 BP 305, Bobo Dioulasso 01, Burkina Faso. Tél. 226 97 23 06 ou 97 08 02.
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